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UNE   BIENFAITRICE 

DE 

L'HÔTEL-DIEU    DE    PARIS. 


LA  DERNIERE  MARQUISE  DE  LIONNE. 

(1680-1759.) 


En  17^9  mourait,  dans  un  appartement 
qu'elle  occupait  à  Paris,  dans  l'enclos  extérieur 
de  la  communauté  des  fdles  de  Saint-Joseph, 
rue  Saint-Dominique,  une  femme  de  soixante-dix 
ans,  en  qui  s'éteignait  la  branche  principale 
d'une  famille  illustrée  par  l'un  des  meilleurs 
ministres  de  Louis  XIV,  par  l'habile  négociateur 
Hugues  de  Lionne. 

La  marquise  de  Lionne,  dernière  du  nom, 
mourait  vingt-huit  ans  après  son  mari,  Cliarles 
Hugues  de  Lionne,  marquis  de  Berny,  petit-fils 
du  ministre.  Héritière  de  son  mari,  dont  la  for- 
tune était  considérable,  elle  léguait  la  plus 
plus  grande  partie  de  cette  fortune  à  l'Hôtel- 
Dieu  et  à  l'Hôpital  général. 

Qui  était  donc  cette  grande  dame,  dont  la 
pensée  dernière  était  pour  les  pauvres  et  les 
malades?  Quelles  épreuves  avaient  traversé  sa 


vio  pour  qu'elle  terminât  ses  jours  dans  la  re- 
traite, loin  du  monde  élégant  où  il  semble  qu'elle 
aurait  du  briller?  C'est  ce  que  je  veux  dire  ici, 
pour  honorer  le  nom  et  le  souvenir  d'une  de  nos 
bienlaitrices,  et  pour  remettre  en  mémoire  un 
épisode  curieux  de  notre  histoire  judiciaiie,  un 
procès  qui  eut,  il  y  a  cent  soixante-sept  ans,  le 
plus  grand  retentissement,  aussi  bien  à  Paris 
qu'au  pied  de  nos  Vosges  alsaciennes,  dans  la 
vieille  cité  impériale  de  Golmar,  siège  de  l'ancien 
conseil  souverain  d'Alsace. 

Dans  les  derniers  mois  de  cette  année  1709 
qui  fut  désastreuse  pour  la  France  —  ce  fut  l'an- 
née de  Malplaquet  —  désastreuse  pour  l'Europe 
entière,  que  désola  un  hiver  terrible,  le  régiment 
d'Aunis  tenait  garnison  dans  les  lignes  de  VVis- 
sembourg. 

Ce  régiment  avait  pour  colonel  un  jeune  et 
brillant  seigneur  de  vingt-neuf  ans  qui,  depuis 
cinq  ans,  avait  succédé,  dans  cette  charge,  au 
marquis  de  Polignac;  c'était  le  marquis  Charles- 
Hugues  de  Lionne. 

Très  éprouvé  pendant  la  campagne  précé- 
dente, oii  son  commandant  avait  été  blessé,  le 
régiment  d'Aunis  était  venu  se  reJ'aire  dans  cette 
brave  petite  ville  de  Wissembourg,  de  tout 
temps  si  hospitalière  au  soldat. 

Le  marquis  de  Lionne,  petit-fds  du  célèbre 


ministre,  avait  l'âme  tendre  et  l'immeui'  galante 
qui,  au  dire  de  Madame  de  Sévigné  et  de  Bussy- 
Rabutin,  distinguaient  si  bien  sa  grand'mère 
Paule  Payen.  C'était,  dit  un  autre  témoin,  Saint- 
Simon,  rcun  homme  fort  bien  fait  et  distingué  à 
la  guerre  11. 

Le  galant  officier  n'avait  pas  tardé,  grâce  aux 
loisirs  de  la  vie  de  garnison ,  à  remarquer  une 
jeune  et  jolie  bourgeoise  de  Wissembourg,  dont 
la  beauté  lit  sur  lui  une  impression  vive  et  pro- 
fonde. 

Marie-Sophie  Jaeger  —  elle  allait  avoir  vingt 
ans  —  était  la  fille  de  Jean-Henri  Jaeger,  pro- 
priétaire de  l'auberge  de  l'Etoile. 

Le  jeune  marquis  espéra  sans  doute  —  nous 
pouvons  sans  témérité  le  supposer  —  que  son 
nom,  son  rang  et  son  charme  personnel  suffi- 
raient à  éblouir  la  jeune  fdle,  et  il  lit  tout  pour 
parvenir  à  ses  fins,  sans  rien  compromettre  que 
l'honneur  de  la  jeune  fille,  qui  devait  passer  à 
ses  yeux  pour  fort  peu  de  chose. 

Mais  Sophie  Jaeger  était  une  honnête  fille  et 
ses  parents  de  braves  gens,  de  plus  fort  avisés, 
ce  qui  n'a  jamais  rien  gâté. 

La  passion  du  jeune  marquis,  excitée  au  plus 
haut  point  par  les  obstacles  qu'elle  rencontrait, 
devint  si  forte ,  qu'il  mit  aux  pieds  de  la  jeune 
Alsacienne  le  nom  et  la  fortune  des  Lionne. 
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Le  dimanche  17  novembre  1709,  donc,  au 
milieu  d'un  grand  concours  de  peuple  attiré  par 
un  spectacle  aussi  inusité,  fut  célébré  dans  l'église 
de  Wissembourg,  par  le  supérieur  des  Capucins, 
curé  de  la  ville,  le  mariage  entre  haut  et  puis- 
sant seigneur  Charles-Hugues  de  Lionne,  colonel 
du  régiment  d'Aunis,  marquis  de  Berny,  Fresnes 
et  autres  lieux,  gouverneur  de  la  ville  de  Ro- 
mans en  Daupln'né,  et  damoiselle  Marie  .Taeger, 
fdle  du  sieur  Henri  Jœger,  conseiller  de  la 
villes 

On  pourra  voir,  par  le  texte  reproduit  in 
extenso  aux  preuves,  que  les  plus  minutieuses 
formalités  accompagnèrent  la  célébration  de  ce 
mariage,  si  disproportionné  quant  au  rang  so- 
cial des  époux. 

Le  curé,  rédacteur  de  l'acte,  dit  en  termes 
exprès  que  ce  mariage  a  été  bien  examiné  par 
lui,  pour  prévenir  tous  les  empêchements  que 
l'on  pourrait  faire  naître  et  alléguer  après  le- 
dit mariage,  qui  a  été  conclu  avec  l'autorité  su- 
périeure de  monseigneur  le  vicaire  général. 

Interrogé  particulièrement,  le  marquis  déclare 
que,  ses  parents  étant  morts,  personne  ne  pou- 
vait s'opposer  à  ce  mariage;  que,  de  plus,   un 

'  Lionne  obtint  facilenaent  que  la  modeste  profession  de  son  beau- 
père  ne  fût  point  mentionnée  dans  les  actes  publics  rédigés  à  l'occa- 
sion de  son  mariage. 
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colonel  n'avait  pas  besoin  du  consentement  du 
Roi  pour  se  marier. 

Le  mariage  religieux,  le  seul  qui  existât  alors, 
fut  donc  prononcé  en  présence  de  Dupont  de  la 
Gravière,  lieutenant-colonel  à  la  suite  du  régi- 
ment de  Berry,  témoin  du  marié,  de  H.  Jaeger, 
J.-B.  Bell,  greffier  du  grand  Sénat  de  Wissem- 
bourg,  de  J.  Cristophe  Bing,  maître  du  corps 
des  marchands  de  la  ville,  et  du  notaire  Dauen- 
heim,  témoins  de  la  mariée. 
.  Contrat  de  mariage  avait  été,  la  veille,  passé 
par-devant  le  même  notaire  Dauenheim,  par 
lequel  M.  de  Lionne  reconnaissait  avoir  reçu  de 
sa  future  une  dot  de  3 0,000  livres,  promettait 
à  celle-ci  un  douaire  de  6,000  francs,  argent 
de  France,  et  lui  faisait  donation  de  tous  ses 
biens  dans  le  cas  oii  il  décéderait  sans  enfants. 

Voilà  donc  le  mariage  célébré  dans  les  formes 
les  plus  solennelles;  il  fut  même  aussitôt  con- 
sommé, si  Ton  s'en  rapporte  au  témoignage  d'un 
contemporain  qui,  trente  ans  plus  tard,  raconta 
cette  curieuse  affaire  dans  un  livre  devenu  rare^ 

Dès  ce  moment,  dit  notre  auteur,  M.  de 
Lionne  logea  chez  sa  nouvelle  épouse,  et  il  y  ha- 
bita quelques  jours  avec  elle ,  au  vu  et  au  su  de 
toute  la  ville. 

'  Recueil  d'arrêts  notables  du  Conseil  souverain  d'Alsace.  Colmar, 
chez  Decker.  17/10.  (Bibliothèque  nationale  de  Paris,  F.i739,  c.) 
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M.  de  Lionne  avait  obtenu  du  cuié  de  Wis- 
sembourg  que  l'acte  de  la  céb^bration  du  mariage 
ne  fut  pas  enregistré,  mais  qu'il  en  lui  l'ait  seu- 
lement une  expédition  en  forme  autbentique  et 
sur  feuille  volante;  du  côté  du  notaire,  il  avait 
eu  soin  de  prendre  les  mêmes  précautions.  Ce- 
lui-ci, en  effet,  quelque  étrange  que  cela  puisse 
paraître,  ne  conserva  point  la  minute  du  contrat 
de  mariage,  il  en  fit  seulement  un  double  ori- 
ginal pour  chacune  des  parties. 

Tout  cela  est  significatif.  Il  est  de  la  dernière 
évidence  que  M.  de  Lionne  avait  déjà  arrêté 
dans  son  esprit  le  plan  de  la  conduite  qu'il  en- 
tendait tenir  bientôt  vis-à-vis  de  sa  jeune  femme, 
et  il  est  difticile  de  croire,  avec  l'auteur  du  réjcit 
inséré  dans  le  Recueil  des  arrêts  notables  d'Alsace, 
qu'il  fallut  faire  violence  au  jeune  marquis. pour 
le  déterminer  à  commencer  l'odieux  procès  qui 
devait  durer  dix  ans. 

Il  ne  s'était  pas  écoulé  sept  semaines  depuis  la 
célébration  de  son  mariage,  que  M.  de  Lionne 
commença  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité,  feignant  de  s'apercevoir, 
seulement  alors,  qu'il  s'était  mésallié. 

Sous  prétexte  de  faire  taire,  par  une  feinte 
soumission,  le  ressentiment  du  Roi  et  de  sa  fa- 
mille, il  parvint  à  obtenir  de  sa  femme  et  de  son 
beau-père  qu'ils  signassent,  devant  un  notaire  de 


Strasbourg  (^y  décembre  1709),  un  acte  qui 
était,  de  la  part  de  Madame  de  Lionne,  une  véri- 
table renonciation  à  ses  droits  d'épouse. 

M.  de  Lionne  y  déclarait  qu'il  avait  eu  le  mal- 
heur de  devenir  éperdument  amoureux  de  la  de- 
moiselle Jaeger,  qu'il  avait  oublié  ce  .qu'il  devait 
au  Roi,  à  sa  famille  et  aux  ordonnances  du 
royaume,  que  son  mariage  était  nul  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  publication  des  bans,  que  la  dis- 
pense de  bans  accordée  par  le  grand  vicaire  de 
Spire  était  abusive,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  pro- 
clamation du  mariage  par  le  curé  de  sa  paroisse, 
à  lui  de  Lionne,  etc.;  on  lira  tout  au  long,  dans 
les  documents  que  nous  publions,  ce  chef-d'œu- 
vre de  mauvaise  foi  et  de  fourberie. 

Sophie  Jaeger,  de  son  côté,  déclare  qu'elle 
Ignorait  les  ordonnances  qui  s'opposaient  à  son- 
mariage,  dont  elle  reconnaît  la  nullité,  et  que  les 
3 0,0 00  hvres  de  sa  dot  n'ont  pas  été  versées  réel- 
lement entre  les  mains  de  M.  de  Lionne. 

Enfin  M.  de  Lionne, faisant  parade  de  généro- 
sité, abandonnait  par  ce  même  acte  à  Sophie  Jce- 
ger  une  somme  de  /i 0,0 00  livres  en  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.- 

C'était  le  prix  du  déshonneur  de.  la  jeune 
femme,  et  l'on  s'explique  difficilement  comment 
les  parents,  qui  avaient  su  obtenir  du  marquis 
les    engagements    les   plus    formels    (voir  les 
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preuves),  comment  Sophie  Jœger  elle-même, 
purent  être  amenés  à  signer  un  pareil  acte. 

Mais  ce  ne  fut  là  qu'une  faiblesse  passagère. 
Madame  de  Lionne  comprend  la  faute  qu'elle 
a  commise;  habilement  conseillée  d'ailleurs, 
elle  ne  se  laissera  plus  intimider,  et  maintenant 
va  commencer  et  se  continuer  pendant  dix  ans, 
avec  des  alternatives  de  gain  ou  de  perte  pour  les 
deux  parties  en  présence,  un  véritable  duel  ju- 
diciaire. 

Dès  ce  jour  la  séparation  eut  lieu  entre  les 
deux  époux.  M.  de  Lionne  se  rendit  à  Paris,  où  il 
eut  à  subir  les  quolibets  de  quelques  dames  du 
bel  air,  pour  ce  qu'elles  appelèrent  une  aventure 
de  garnison  et  une  galante  équipée.  Madame  de 
Lionne  se  réfugia  d'abord  dans  un  couvent  de 
Metz;  mais  bientôt  la  nécessité  de  surveiller  la 
marche  de  son  procès  l'obligea  à  venir  à  Colmar. 
Elle  y  resta  plusieurs  années,  logée  chez  un  ho- 
norable officier  du  Conseil  souverain,  le  sieur 
Jean  Calmet. 

Le  3o  avril  1 7 1  o,  M.  de  Lionne,  sur  l'avis  de 
trois  avocats  au  Conseil  souverain  d'Alsace,  inter- 
jette appel  comme  d'abus  du  prétendu  acte  de 
célébration  de  mariage.  Sa  femme  constitue  pro- 
cureur et  la  cause  est  appelée  pour  le  2 1  mai. 
Mais  M.  de  Lionne  se  sentant,  en  Alsace,  sur  un 
terrain. peu  favorable,  obtient  des  lettres  d'Etat 
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qui  lui  permettent  de  se  soustraire,  pour  un 
temps,  à  la  juiidiction  du  Conseil  souverain. 

Il  porte  alors  l'affaire  au  Chatelet  de  Paris. 

Madame  de  Liomie  quitte  Colmar,  vient  à 
Paris,  où  elle  prend  domicile  au  couvent  des 
dames  anglaises  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Ne  pouvant  tirer  aucun  secours  de  sa  famille, 
ne  recevant  pas  la  moindre  parcelle  de  la  pen- 
sion que  son  indigne  mari  s'était  engagé  à  lui 
servir.  Madame  de  Lionne  se  fût  trouvée  dans  le 
plus  cruel  embarras ,  si  elle  n'eiit  rencontré  auprès 
d'un  brave  bourgeois  de  Paris,  le  sieur  Doublet, 
l'aide  la  plus  généreuse. 

Madame  de  Lionne  obtient  d'abord  du  Conseil 
de  Colmai'  un  arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  eu  abus 
dans  la  célébration  du  mariage,  et  qui  condamne 
le  marquis  de  Lionne  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

M.  de  Lionne  riposte  par  une  sentence  du 
Chatelet  de  Paris  (3o  juin  171/1),  qui  fait  dé- 
fenses à  la  demoiselle  Jœger  de  se  qualifier  femme 
du  marquis  de  Lionne,  avec  dépens. 

Cette  sentence  avait  été  rendue  par  défaut. 

En  effet.  Madame  de  Lionne  soutint  constam- 
ment que,  le  mariage  ayant  eu  lieu  en  Alsace, 
ses  juges  naturels  étaient  à  Colmar,  et  elle  se  re- 
fusa à  reconnaître  la  compétence  du  Chatelet  de 
Paris.  Elle  ajoutait  que  l'instance  ayant  été  com- 


mencéeà  Colniar  par  l'appel  comme  d'abus,  pre- 
mier acte  d'hostilité  de  son  mari,  c'était  à  Gol- 
mar  qu'elle  devait  finir;  on  verra  tout  à  l'heure 
que  son  système  devait  triomplier. 

Pour  soutenir  ce  système  par  un  acte  régulier 
de  procédure,  elle  obtient  de  la  Chancellerie  du 
Parlement,  le  7  juillet,  un  Pareatis  sur  l'arrêt  du 
Conseil  de  Colmar  du  28  juin,  et  forme  opposi- 
tion à  la  sentence  du  Châtelet  du  3 0  juin,  comme 
rendue. par  un  juge  incompétent. 

Nouvelle  requête  du  marquis  de  Lionne  au 
lieutenant  civil,  à  ce  que  défenses  soient  faites  à 
la  demoiselle  Jœger  de  se  qualifier  femme  dudit 
de  Lionne,  sous  peine  de  prison. 

Madame  de  Lionne  assigne  son  mari  au  Con- 
seil de  Colmar,  afin  qu'il  soit  condamné  à  lui 
payer  une  provision  de  3o,ooo  livres  pour  sub- 
venir à  ses  besoins. 

Alors,  sentence  du  Châtelet  qui  décharge 
]\I.  de  Lionne  de  l'assignation  à  lui  donnée  au 
Consed  de  Colmar. 

Les  choses  auraient  pu  traîner  longtemps 
ainsi,  et  ce  conflit  entre  les  deux  juridictions  se 
continuer  indéfiniment,  si,  par  une  évolution  de 
procédure, due  à  Ton  ne  sait  quelle  influence, la 
cause  n'eût,  à  ce  moment,  été  portée  au  Conseil 
d'État. 

Les  nouveaux  juges  instruisent  l'affaire  et. 


pour  éclairer  leur  conscience,  veulent  avoir  entre 
les  mains  toutes  les  pièces  du  procès. 

J'ai  dit  plus  liant  que,  dans  un  but  qu'on  de- 
vine aisément,  M.  de  Lionne  n'avait  laissé  aucune 
autre  preuve  de  son  mariage  que  des  copies ,  en 
forme  authentique  il  est  vrai,  remises  à  chacune 
des  parties. 

Madame  de  Lionne  s'était  dessaisie  des  copies 
entre  ses  mains  lorsque,  par  l'acte  du  97  dé- 
cembre 1709,  elle  avait,  cédant  aux  obsessions 
de  son  mari,  reconnu  la  prétendue  nullité  de  son 
mariage;  ces  pièces  avaient  été  remises  à  M.  de 
Maupeou,  inspecteur  général  de  l'infanterie,  ami 
personnel  de  M.  de  Lionne. 

Celui-ci  restait  donc  chargé  d'un  dépôt  qui 
ne  laissait  pas  de  lui  être  un  sérieux  embarras. 
Il  fut,  sans  doute,  tenté  de  le  livrer  à  M.  de 
Lionne;  mais,  avant  de  le  faire,  il  prit  conseil 
d'un  ecclésiastique  de  Strasbourg.  Ce  sage  con- 
seiller représenta  à  M.  de  Maupeou  quel  risque 
d'être  supprimées  courraient  ces  pièces,  et  com- 
bien c'était  chose  grave  de  détruire  des  actes 
qui  constataient  l'état  civil  de  deux  personnes. 

Les  actes  restèrent  en  la  possession  de  M.  de 
Maupeou,  et  ce  fut  le  salut  pour  Madame  de 
Lionne. 

En  effet,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonna 
à  M.  de  Maupeou  de  remettre  au  notaire  Gués- 


don,  ù  Paris,  pour  être  prodiiiles  en  justice,  les 
copies  authentiques  qu'il  possédait. 

C'est  sur  le  vu  de  ces  pièces  que  le  Conseil  du 
Roi,  au  rapport  de  M.  Tacherau  de  Baudry,  par 
arrêt  du  28  janvier  1709,  renvoya  les  parties 
au  Conseil  supérieur  de  Colniar,  et  condamna  le 
marquis  de  Lionne  à  tous  les  dépens. 

Voilà  donc  les  juges  alsaciens  saisis  de  nou- 
veau de  l'affaire,  et,  cette  lois,  en  dernier  ressort 
et  souverainement. 

Madame  de  Lionne  persistait  dans  ses  de- 
mandes, déjà  formulées,  que  la  qualité  de 
femme  légitime  de  M.  de  Lionne  lui  fut  recon- 
nue, que  son  mari  fût  condamné  à  lui  payer 
une  somme  de  5 0,0 00  livres,  qui  devait  servir 
à  acquitter  les  dettes  qu'elle  avait  contractées 
pendant  la  durée  de  ce  long  procès,  et  à  lui  ser- 
vir une  rente  annuelle  de  10,000  livres. 

M.  de  Lionne,  avec  plus  d'audace  que  jamais, 
affirmant  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  célébration  de 
mariage,  demandait  que  défenses  fussent  faites 
à  la  demoiselle  Jaeger  de  se  qualifier  marquise 
de  Lionne,  sous  peine  de  3,ooo  livres  d'amende. 

Les  plaidoiries  durèrent  cinq  audiences. 
Maître  Basque,  avocat  de  M.  de  Lionne,  soute- 
nait que  le  fait  de  la  célébration  du  mariage  ne 
pouvait  se  prouver  que  par  un  extrait  du  re- 
gistre paroissial ,  que  le  registre  de  Wissembourg, 


sans  aucun  blanc  ni  lacune,  ne  renfermait  pas 
l'acte  de  mariage  de  M  de  Lionne,  et  que,  par 
conséquent,  ce  mariage  n'avait  pas  eu  lieu. 

L'avocat  Mathieu  eut  l'enviable  mission  de 
parler  au  nom  de  la  conscience  et  de  la  morale 
publique  audacieusement  défiées;  il  le  fit  avec 
éloquence  et  habileté.  Il  remit  sous  les  yeux  des 
juges  les  promesses  formelles  du  marquis,  sa  de- 
mande de  dispense  de  bans,  le  contrat  de  ma- 
riage, les  certificats  signés  du  curé  et  des  té- 
moins de  la  célébration  du  mariage  :  rrSi  tout 
cela  n'est  pas  admissible,  ajouta-t-il,  rien  dans 
le  monde  ne  pourra  se  prouver,  n 

L'avocat  général  Le  Laboureur  prit  des  con- 
clusions conformes,  et  le  2  décembre  1719,  le 
Conseil  souverain  d'Alsace,  par  arrêt  définitif, 
maintint  et  garda  Madame  de  Lionne  dans  son 
état  et  quahté  de  femme  et  légitime  épouse  du 
marquis  de  Lionne,  condamna  celui-ci  à  servir  à 
sa  femme  une  pension  annuelle  de  6,000  livres, 
payable  par  quartier  et  d'avance,  et,  de  plus,  à 
lui  rembourser  toutes  les  dépenses  qu'elle  justi- 
fierait avoir  faites  depuis  son  mariage,  tant  pour 
sa  nourriture  et  son  entretien  que  pour  les  frais 
et  dépens  du  procès. 

Madame  de  Lionne  ne  pouvait  désirer  une 
victoire  plus  complète. 

Les  deux  époux  continuèrent  de  vivre  sépa- 


rés.  Madame  de  Lionne  comprit  qu'elle  devait 
garder  à  l'abri  de  tout  injurieux  soupçon  le  nom 
illustre  dont  la  possession  lui  avait  coûté  tant 
de  courageux  elTorts:  jeune  femme  de  trente  ans, 
elle  se  condannia  à  la  retraite  rigoureuse  où  elle 
devait  passer  les  quarante  années  qu'il  lui  restait 
à  vivre. 

Un  acte  de  1729,  par  lequel  le  marquis  de 
Lionne  constituait  une  rente  de  t2,5oo  livres  au 
profit  du  comte  de  Lassay,  nous  apprend  que  la 
marquise  habitait  alors  au  monastère  de  Saint- 
Magloire,  rue  Saint-Denis. 

Quelques  années  plus  tard  elle  vint  occuper, 
dans  la  communauté  de  Saint- Joseph ,  un  grand 
appartement  dont  le  loyer  annuel  était  de 
y/iB  livres;  c'est  là  qu'elle  mourut  le  3i  octobre 
de  l'année  1769. 

Madame  de  Lionne  était  alors  veuve  depuis 
vingt-huit  ans;  le  marquis  de  Lionne  s'était  ré- 
concilié avec  sa  femme  avant  sa  mort,  survenue 
le  1 3  juin  1781,  dans  un  des  pavillons  de  l'hôtel 
de  Lassay,  rue  de  l'Université. 

La  copie  du  testament  de  M.  de  Lionne,  que 
possèdent  nos  archives,  nous  apprend  que  celui-ci 
n'avait  fait  son  testament  qu'après  en  avoir  con- 
féré avec  Madame  de  Lionne ,  qui  lui  avait  témoi- 
gné qu'elle  se  ferait  un  plaisir  d'en  consentir 
l'exécution. 


En  effet,  le  lendemain  de  la  rédaction  du  tes- 
tament, les  notaires  qui  l'avaient  reçu  se  trans- 
portèrent au  couvent  de  Saint-Magloire,  chez 
Madame  de  Lionne,  et  lui  donnèrent  lecture  des 
dernières  volontés  de  son  mari.  Madame  de 
Lionne  déclara  qu'elle  consentait  à  leur  exécu- 
tion en  tout  leur  contenu.  Acte  de  cette  décla- 
ration fut  pris  par  les  notaires. 

Ce  n'étaient  point  là  d'inutiles  formalités,  car 
M.  de  Lionne  laissait  une  fdle  naturelle.  Nous 
sommes  du  moins  fondés  à  croire  qu'une  certaine 
Marie  Claude,  mentionnée  dans  le  testament, 
rc  que  M.  Faget,  chirurgien  de  la  duchesse  douai- 
rière devait  faire  connaître  ^■)  et  à  laquelle  il  lé- 
guait une  pension  viagère  de  /loo  livres  et  une 
somme  de  3,ooo  hvres,  était  une  fille  de  M.  de 
Lionne  née  hors  mariage.' 
.  Madame  de  Lionne  n'abandonna  pas  cette  en- 
fant; elle  veilla  avec  sollicitude  sur  elle,  et  en 
1754,  probablement  à  l'occasion  de  son  ma- 
riage, elle  lui  donna  les  3,ooo  livres  à  elle 
léguées  par  M.  de  Lionne,  augmentées  de 
1,800  livres  d'intérêt. 

La  marquise  de  Lionne  héritait  de  son  mari, 
en  vertu  de  la  donation  de  mariage  de  1709. 

Nous  n'avons  pas  de  données  précises  sur  la 
fortune  du  marquis  de  Lionne,  mais  elle  devait 
être  considérable,  car,  outre  l'héritage  paternel, 
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il  avait  eu,  à  la  mort  de  sa  mère  Renéede  Lionne, 
une  somme  de  35o,ooo  livres,  et  de  plus  il  avait 
hérité,  pour  un  quart,  de  son  oncle  l'abbé  de 
Lionne. 

Une  grande  partie  de  cette  fortune  était  en 
terres  situées  dans  le  Dauphiné.  Madame  de 
Lionne,  après  avoir  affermé  pendant  plusieurs 
années  les  revenus  de  Glaveyson,  de  Mureils  et 
de  Mercurol ,  vendit  ces  seigneuries  en  lyôS  pour 
une  somme  totale  de  ^68,000  livres'. 

Les  documents  conservés  aux  archives  de 
l'Assistance  publique  ne  nous  apprennent  plus 
rien  sur  Madame  de  Lionne.  Après  tout  le  bruit 
qu'avait  fait  son  procès,  elle  entra  volontaire- 
ment dans  le  silence  et  dans  l'obscurité.  Saint- 
Simon,  dont  le  témoignage  ne  peut  être  suspect, 
dit  cf  qu'elle  mena  une  vie  très  sage  et  qui  la  fit 
estimer  Tî. 

Gomment, après  un  tel  témoignage,  M.  le  doc- 
teur Chevallier,  auteur  d'une  notice  intéressante 
sur  la  famille  de  Lionne '\  a-t-il  pu   dire  que 

'  Deux  ans  plus  tard,  elle  vendit  sa  maison  de  la  rue  Vivienne  à 
Claude  Godard  Dancourt,  fermier  général ,  pour  }e  prix  de  190,000  li- 
vres. 

-  Insérée  dans  le  BuUelin  de  la  Société  déparlcmentale  d'archéologie 
et  de  statistique  de  laDrôme,  année  1877,. /io°  et  hi'  livraisons. 

Les  documents  dont  je  me  suis  servi  dans  le  présent  travail  semblent 
avoir  échappé  aux  recherches  de  M.  Tabbé  U.  Chevallier,  qui ,  en 
1875,  vint  consulter,  aux  archives  de  l'Assistance  publique,  les  litres 
de  la  lamillo  de  Lionne. 


M.  (le  Lionne, ff  croyant  être  tombé  dans  un  guet- 
apens  conjugal,  Marie  Sophie  ne  fut  sa  femme 
que  de  nom,  et  qu'il  la  fit  enfermer  dans  un 
couvent  d'où  elle  ne  sortit  qu'après  la  mort  de 
de  son  marin? 

Il  m'a  semblé  que  j'avais  le  devoir  de  laver  la 
mémoire  de  notre  bienfaitrice  d'une  accusation 
aussi  grave  et  aussi  imméritée.  Je  crois  avoir 
surabondamment  démontré  que  le  guet-apens  fut 
dressé  par  le  marquis  de  Lionne,  et  que  si  l'on 
put  appliquer  à  ce  perfide  le  mot  de  La  Fon- 
taine : 

Tel  cuide  engeigner  autrui 

Qui  souvent  s'engeigne  soi-même, 

ce  fut  grâce  à  l'indomptable  énergie  de  Marie 
Sophie. 

S'imagine-t-on  de  quelle  force  d'âme  devait 
être  douée  notre  vaillante  Alsacienne ,  pour  lutter 
non  seulement  contre  son  mari  et  la  puissante 
famille  de  celui-ci,  mais  contre  cette  société 
brillante  et  corrompue,  disposée  à  faire  bon 
marché  de  son  honneur  de  jeune  fille  et  de  la 
sainteté  des  sacrements. 

Qu'on  n'oublie  pas,  en  effet,  qu'au  moment 
où  le  jugement  définitif  fut  rendu,  l'on  était  en 
pleine  Régence,  et  que  tout  à  l'heure  Dubois, 
faisant  arracher  par  M.  de  Breteuil  la  page  du 
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registre  paroissial  qui  constatait  son  mariage, 
supprimera  ainsi  l'obstacle  qui  l'empêchait  d'at- 
teindre au  cardinalat. 

On  lira  avec  intérêt  la  longue  et  curieuse  pro- 
cédure que  je  publie  plus  loin;  j'en  ai  résumé 
seulement,  ici,  les  traits  principaux,  afin  de  bien 
faire  comprendre  au  lecteur  les  phases  diverses 
de  ce  procès  fameux,  qui  fut  une  des  causes  cé- 
lèbres de  notre  chère  Alsace  au  commencement 
du  xvui^  siècle. 

L  BRIl^LE. 
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Testament  et  codicille  de  la  marquise  de  Lionne  (1754). 

Par  devant  les  conseillers  du  Roy,  notaires  au  Clia- 
telet  de  Paris,  soussigne's,  fut  présente  haute  et  puis- 
sante daine  Marie  Sophie  Jager,  veuve  de  haut  et  puis- 
sant seigneur  Charles  Hugues  de  Lyonne,  marquis  de 
Lyonne,  seigneur  de  Claveson,  Mercurol  et  autres  lieux, 
hrigadier  des  arme'es  du  Roy,  demeurante  à  Paris,  à  la 
communauté  de  Saint  Joseph,  rue  Saint  Dominique, 
quartier  Saint  Germain  des  Pre's,  paroisse  Saint  Sulpice, 
saine  de  corps  et  d'esprit,  me'moire  et  entendement, 
ainsy  qu'il  est  apparu  aux  notaires  à  Paris,  soussignés, 
s'e'tant  exprès  transportée  en  l'étude  de  Doyen,  l'un 
d'eux. 

Laquelle  dame  marquise  de  Lyonne  a  fait,  dicté  et 
nommé  ausdits  notaires  le  testament  qui  suit  : 

Recommande  son  âme  à  Dieu,  désire  être  inhumée 
dans  la  paroisse  sur  laquelle  elle  décédera,  sans  tenture 
ni  cérémonie,  et  avec  toute  la  simplicité  possible. 

Ordonne  qu'il  soit  dit  cent  messes  basses  pour  le 
repos  de  son  âme  dans  l'église  de  sadite  paroisse  de 


Paris,  aiiliint  dans  celle  des  Carmes  de  ia  place  iMau- 
hert,  aillant  dans  celle  des  petits  Aiignstins  et  autant 
dans  celle  des  Jacobins  de  la  rue  Saint  Jacques. 

Donne  et  lèn;ue,  la  dame  testatrice,  à  Catherine  Rai- 
lantin,  sa  femme  de  chambre  actuelle,  tout  le  linge  à 
Tusaife  de  ladicte  dame  testatrice,  et  la  garde  robbe  de 
ladite  dame,  plus  la  somme  de  six  mille  livres,  veut 
que  ledit  legs  soit  propre  à  ladite  Catherine  Railanlin, 
au  regard  de  la  communauté'  de  biens  qu'il  peut  y  avoir 
entre  son  mary  et  elle,  si  elle  survit  sondit  mary,  soit 
qu'il  y  ait  enfans  ou  non  dudit  mariage,  comme  encore 
s  il  survenoit  une  séparation  de  biens  entreux,  et  n'em- 
pêche point  que  ledit  legs  n'entre  en  communauté,  si 
le  mari  survit. 

Donne  et  lli-gue  à  Etienne  Robert,  cocher  actuel  de 
ladite  dame,  les  carosses  et  chevaux  de  ladite  dame  et 
trois  cens  livres  de  rente  et  pension  viagère. 

A  Glaireau,  son  cuisinier,  toute  la  batterie  de  cuisine 
de  ladite  dame,  et  choses  servantes  à  l'usage  de  la  cui- 
sine en  fer,  fer  blanc,  cuivre  et  étain,  plus  et  trois  cent 
livres  de  pension  viagère. 

A  Rouchard,  son  valet  de  chambre,  trois  cent  livres 
de  rente  et  pension  viagère  et  la  somme  de  mille  livres 
une  fois  payée. 

A  L'Eveillé,  son  premier  laquais,  trois  cent  livres  de 
rente  et  pension  viagère. 

A  André  Meneret,  son  troisième  laquais,  pareils  trois 
cent  livres  de  rente  et  pension  viagère. 

Veut  que  les  legs  faits  à  chacun  desdits  domestiques 
nommés  n'ayent  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  dentr'eux 
qui  se  trouveront  au  service  de  ladite  dame  au  jour  de 
son  deceds,  et  que  s'il  s'en  trouve  alors  d'autres,  il  leur 
soit  payé  deux  années  de  leurs  gages,  que  ladite  dame 
leur  donne  et  lègue  audit  cas. 


Donne  et  lègue  à  chacun  de  ses  domestiques  les  lits 
où  ils  couchent,  plus  à  son  valet  de  chambre  les  draps 
à  i'usage  de  la  personne  de  ladite  dame,  et  à  ses  autres 
domestiques  conjointement  tous  les  autres  draps  de  la 
maison,  le  tout  outre  les  gages  qui  seront  dûs  à  chacun 
desdits  domestiques. 

Ladite  dame  testatrice  donne  et  lègue  quarante  mille 
livres  en  fonds  de  rente  sur  les  aydes  et  gabelles  de 
France  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint  Germain 
TAuxerrois,  de  cette  ville  de  Paris,  voulant  pareillement 
que  la  perception  et  administration  de  ladite  rente  soit  à 
toujours  faite  et  ordonnée  par  les  sieurs  cure's  de  ladicte 
paroisse  de  Saint  Germain  TAuxerrois. 

Donne  et  lègue  à  la  communauté'  des  dames  de  Saint 
Joseph,  oii  ladite  dame  demeure,  la  somme  de  mille 
livres  une  fois  payée. 

Aux  dames  de  Saint  Magloire ,  rue  Saint  Denis, pareille 
somme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

Et  aux  dames  Angloises  du  fauxbourg  Saint  Antoine, 
pareille  somme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

Priant  chacune  de  ces  trois  communautés  de  faire 
dire  chez  elles  un  annuel  de  messes  pour  le  repos  de 
rame  de  ladite  dame. 

Donne  et  lègue  à  dame  Jeanne  Thérèse  Jager,  sa 
sœur,  épouse  de  monsieur  Georges  Joseph  Liectem- 
berger,  laquelle  n'a  point  d'enfans,  la  maison  qui  appar- 
tient à  la  dame  testatrice,  scise  à  Paris,  rue  \ivienne, 
au  cas  que  ladite  dame  nen  ait  pas  disposé  avant  son 
décès;  et  si  elle  en  avoit  disposé,  elle  donne  et  lègue 
à  ladite  dame  sa  sœur  trois  mille  livres  de  rente  et  pen- 
sion viagère  sa  vie  durant,  donne  et  lègue  de  plus,  en 
tout  événement,  à  ladite  dame  sa  sœur,  la  vaisselle  d'ar- 
gent et  argenterie  de  la  dame  testatrice ,  qui  se  trouvera 
lui  appartenir  au  jour  de  son  décès,  plus  la  monire  d'or 


à  'usage  de  ladite  dame,  veut  que  Icsdlts  ie<;s  soient 
personnels  à  ladile  dame  sa  sœur,  et  propres  pour  le 
tout.  Déclare  que  ladite  dame  Jeanne  Thérèse  Ja{|er,  sa 
sœur,  est  sa  seule  et  unique  présomptive  héritière. 

Prie  madame  la  comlessc  De  Lignerat  d'accepter  un 
diamant  de  trois  mille  livres,  avec  la  commode  et  les 
deux  armoires  uniformes  qui  sont  dans  la  chambre  de 
la  dame  testatrice. 

Prie  pareillement  madame  la  vicomtesse  Du  Chayla 
d'accepter  un  diamant  de  trois  mille  livres. 

Donne  et  lègue  au  sieur  Beaupoil,  intendant  de  feu 
monsieur  de  Lassey  (Lassay),  la  pendule  qui  est  dans 
la  chambre  à  coucher  de  ladite  dame. 

Veut  que  les  légataires  de  corps  certains,  tels  que  mai- 
son, rente  sur  les  aydes  et  gabelles,  dénommes  dans  son 
présent  testament  et  dans  les  codiciles  qu'elle  pourra 
faire  par  la  suite,  ayent  les  loyers  et  arrérages  desdits 
biens  à  compter  du  jour  du  décès  de  la  dame  testatrice, 
sans  demande,  leur  faisant  don  et  legs  desdits  revenus, 
et  que  tous  et  chacujis  les  legs  en  deniers  qu'elle  a  faits 
et  fera  par  la  suitfe,  ])ortent  aussy  interests  sans  de- 
mande, du  jour  du  décès  de  la  dame  testatrice,  faisant 
don  et  legs  desdits  interests  à  chacun  de  ses  légataires, 
ne  voulant  pas  qu'ils  souffrent  des  longueurs  qui  pou- 
ront  arriver  par  Teloignement  de  la  demeure  de  ses  pa- 
rens. 

Fait  et  institue  ses  légataires  universels  l'Hôpital  Ge- 
neral de  Paris  et  ITlôtel  Dieu  de  Paris. 

Veut  qu'il  soit  donné  délégations  sures  et  commodes, 
avec  toute  garantie  pour  le  payement  des  rentes  et  pen- 
sions viagères;  que  lesdites  rentes  et  pensions  viagères 
soient  exemptes  de  toutes  retenues  de  dixième,  deux 
sols  pour  livre  d'icelui,  de  vingtième  et  de  toutes  autres 
retenues  imposées  et  à  imposer  sur  les  revenus,  et  que 
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les  arrérages  n'en  puissent  être  ce'dës  d'avance,  et  ne 
puissent  être  saisis,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  comme  destine's  aux  alimens  des 
pensionnaires. 

Moyennant  l'exe'cution  du  présent  testament,  ladite 
dame  testatrice  révoque  tous  autres  testamens  et  codi- 
ciles,  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort  qu'elle  pou- 
roi  t  avoir  faits  avant  le  présent,  auquel  ladite  dame 
s'arrête,  comme  contenant  ses  dernières  volonte's. 

Ce  fut  ainsy  fait,  dicte'  et  nomme'  par  ladite  dame 
testatrice  auxdits  notaires  soussigne's,  et  par  l'un  d'eux, 
l'autre  présent,  relu  à  ladite  dame  qui  a  dit  l'avoir  bien 
entendu  et  y  persévérer.  A  Paris,  en  l'e'tude  dudit 
M"  Doyen,  notaire,  où  Laine  son  confrère  s'est  aussy 
trouve'.  L'an  mil  sept  ceut  cinquante  quatre,  le  vingt  un 
may  après  midy,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir,  et  a 
ladite  dame  signe  avec  lesdits  notaires  la  minutte  des 
présentes,  demeure'e  audit  maitre  Doyen,  notaire. 

Signé  :  Laine',  Doyen. 

Codicile  de  dame  Marie  Sophie  Jager,  veuve  de  haut  et  puis- 
sant seigneur  Charles  Hugues  de  Lyonne,  marquis  de 
Lyonne,  seigneur  de  Claveson,  Mercurol  et  autres  lieux, 
brigadier  des  armées  du  Roy. 

Je  prie  monsieur  Doyen,  notaire,  de  se  charger  d'être 
l'exécuteur  de  mon  testament,  je  le  prie  aussi  d'agréer 
un  diamant  de  cinq  mille  livres,  comme  une  marque 
de  mon  estime  et  de  ma  rcconnoissance;  à  Paris,  ce 
vingt  et  un  may  mil  sept  cent  cinquante  quatre.  Signé 
Marie  Sophie  Jager,  marquise  de  Lyonne;  au-dessous 
est  écrit  :  controUé  à  Paris,  le  six  novembre  mil  sept  cent 
cinquante  neuf.  Signé  Blondelu,  avec  paraphe. 

Pour  joindre  à  mon  testament,  pour  codicile,  je  désire 


que  Ton  ne  m'ouvre  pas  mon  corps,  el  qu'il  soit  enterré 
simplement,  comme  porlé  par  mon  testament.  Je  lèjjue 
à  Bouchard,  outre  les  trois  cent  livres  de  pension  via- 
gère et  les  mille  livres  porle's  par  le  testament,  pour  lui 
el  sa  l'emme  SecilleBrulle,  six  mille  livres  une  lois  payée. 
Je  redonne  à  madame  la  comtesse  de  Lignerat  la  petite 
caffe  à  tabac  et  les  porcellainesde  la  cheminée  qu'elle  mV 
voit  données;  telles  sont  mes  volontés  que  je  prie  mon- 
sieur Doyen  d'exécuter.  Fait  à  Paris,  ce  vingt  cinq  oc- 
tobre mil  sept  cent  cinquante  sept.  Signé  Marie  Sophie 
Jager,  marquise  de  Lyonne. 

Contrat  de  mariage  de  madame  la  marquise  de  Lionne, 
dépozc  chez  maistre  Giiédon,  notaire  (16  novembre  1709). 

Aujourdhuy  mardy,  douziesme  avril  mil  sept  cent  dix 
huit,  avant  midy,  est  comparu  par  devant  les  conseillers 
du  Roy,  notaires  à  Paris  soussignez,  en  l'étude  de  Gue- 
don,  l'un  deux,  messire  René  de  Maupou,  lieutenant 
gênerai  des  armées  du  Roy,  inspecteur  gênerai  de  l'in- 
l'anterie  en  Alsace,  demeurant  ordinairement  en  sa  terre 
des  Charmes,  près  Cernay,  étant  de  présent  à  Paris, 
logé  rue  de  Bourbon,  quartier  Saint  Germaiu  des  Prez, 
paroisse  Saint  Sulpice,  c^ez  le  sieur  Girard,  baigneur, 
lequel,  en  exécution,  et  pour  satisfaire  aux  arrosts  du 
Conseil  des  17  octobre  et  28  novembre  mil  sept  cent 
seize,  dix  neuf  février  et  deusiesme  du  présent  mois, 
mil  sept  cent  dix  huit,  a  déposé  pour  minutie  audit 
Guesdon,  notaire,  la  minutte  originalle  du  contrat  de 
mariage  passé  devant  Dauenheim,  notaire  royal  à  Weis- 
sembourg,  presens  témoins,  le  seize  novembre  mil  sept 
cent  neuf,  entre  messire  Charles  de  Lionne,  marquis  de 
Claveson,  comte  d'Autim,  colonel'du  régiment  d'Aunis, 
et  damoiselle  Marie  Sophie  Jagerin,  fille,   écrilte  sur 
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deux  feuilles  de  grand  papier  commun,  contenant  cinq 
pages,  enlièrement  écrittes. 

Plus  la  minutie  originallc  du  conlract  de  mariage 
passe  devant  Dauenheim,  notaire  juré  à  Weissembourg, 
presens  témoins,  entre  messire  Charles  de  Lionne,  mar- 
quis de  Claveson,  et  damoiselle  Marie  Sophie  Jagerin, 
fille,  dattée  en  chiffre,  à  Tegard  du  quantième  et  du  mois, 
du  vingt  six  novembre  mil  sept  cens  neuf. 

Plus  une  pièce  écritte  sur  le  recto  de  la  première 
page  du  premier  feuillet  d'une  feuille  de  moyen  papier 
commun,  que  ledit  seigneur  de  Maupeou  a  dit  être  l'acte 
de  célébration  du  mariage  dudit  sieur  marquis  de  Lionne 
et  de  ladite  damoiselle  Marie  Sophie  Jagerin,  en  datte 
du  dix  sept  novembre  mil  sept  cent  neuf,  écritte  en 
allemand,  signée  de  la  Graviere,  Le  Bel,  d'Auenheim, 
avec  autres  signatures  qu'on  na  peu  lire;  lesquelles  trois 
pièces  sont  demeurées  annexées  à  la  minutie  des  pré- 
sentes, pour  en  délivrer  les  expéditions  nécessaires  à  qui 
il  apartiendra. 

Ensuit  la  teneur  desdits  deux  contractz  de  mariage. 

Par  devant  moy,  soussigné,  notaire  juré,  et  témoings, 
furent  présents  le  sieur  Charles  de  Lionne,  marquis  de 
Clavesson,  baron  de  Mei-curol,  et  gouverneur  pour  le 
Roy  de  la  ville  de  Romans,  bourg  et  péage  de  Pisançon, 
colonel  du  régiment  d'Aunis,  fils  de  feu  sieur  Louis, 
mar(|uis  de  Lionne,  cy  devant  maistre  de  la  garde  robbe 
du  Roy,  et  de  feiie  damoiselle  Renée  de  Lionne,  son 
épouse,  pour  luy,  et  en  sa  propre  personne,  d'une  part, 
et  la  vertueuse  Maria  Sophie  Jagerin,  fille  du  sieur  Jean 
Henri  Jagere,  conseiller  du  grand  Sénat  du  Mundat  de 
Weissembourg,  et  de  Ja  mère,  Maria  Barbe,  née  Bet- 
ting,  aussy  pour  elle  et  en  son  nom,  d'autre  part;  les- 


quelles  parties,  volontairement,  en  la  présence,  et  assis- 
tées cy  après  de  leurs  parens  et  amis  nommez,  sçavoir, 
de  la  part  de  mondit  sieur  marquis  'de  Lionne,  le  sieur 
Philippe  Dupont  de  la  Gravière,  lieutenant  colonel  à  la 
suitte  du  re'giment  de  Perry,  et  de  la  part  de  ladite  da- 
moiselle  Maria  Sophie  Jagerin,  le  sieur  Jean  George 
Jagere,  baillif  de  Riedselze,  dépendance  de  la  comman- 
derie  de  Weissembourg,  le  sieur  Antoine  d'Harenne,  se- 
crétaire de  la  collégiale  royale  de  Weissembourg,  le 
sieur  Balthasar  Boll,  greffier  du  grand  Sénat  du  Mundat, 
et  le  sieur  Jean  Christophe  Bing,  maître  du  corps  des 
marchands  de  Weissembourg,  ont  reconnu  et  confessé 
avoir  fait  et  accordé  ensemble  le  traité  de  mariage  et 
conventions  suivantes.  C'est  à  sçavoir  que  ledit  sieur 
Charles,  marquis  de  Lionne,  colonel  du  régiment  d'Au- 
nis,  et  Maria  Sophie,  fille  du  sieur  Jean  Henry  Jagere, 
ont  promis  et  promettent  réciproquement  de  se  prendre 
Tun  l'autre  par  nom  et  loy  de  mariage,  et  iceluy  faire 
célébrer  et  solemniser  en  face  et  sous  la  licence  de  notre 
mère.  Sainte  Eglise,  catholique,  apostolique  et  romaine, 
le  plus  tost  que  faire  se  poura  et  délibéré  sera  entre 
eux,  leurs  susdits  père  et  mère,  parens  et  amis,  aux 
biens  et  droits  à  chacun  d'eux  apartenans,  qu'ils  ont 
promis  d'aporter  et  mettre  ensemble,  dans  la  veille  de 
leurs  épousailles,  pour  estre,  comme  en  effet  lesdits 
liiturs  époux  seront  uns  et  comuns  en  tous  biens  meubles 
et  conquests  immeubles  qu'ils  auront  et  feront  ensemble, 
constant  leur  futur  mariage,  suivant  et  au  désir  de  la 
coustume  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  sous 
laquelle  leur  dite  communauté  sera  réglée,  régie  et  gou- 
vernée, quand  bien  losdits  futurs  époux  feroient  leur 
demeure  et  acquisition  en  pays  de  coutumes  et  disposi- 
tions contraires,  auxquelles  lesdits  futurs  époux  ont  ex- 
pressément dérogé  et  renoncé  pour  ce  regard;  ne  seront 
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néanmoins  lesdits  futurs  époux  tenus  des  dettes  ny  hipo- 
teques  l'un  de  Taulre,  faites  et  cre'e'es  avant  leurs  e'pou- 
sailles,  dont  si  aucuns  y  a  seront  paye'es  sur  les  biens 
de  celuy  ou  celle  qui  en  sera  débiteur,  lesquels  biens  et 
droits  à  ladite   future  e'pouse  de   présent  apartenans, 
elle  a  donne'  et  délivre'  par  son  père  et  mère  pour  dot 
de  mariage  à  mondit  sieur  Charles,  marquis  de  Lionne, 
e'poux,  argent  comptant  en  espèces  sonnantes,  la  somme 
de  trente  mil  livres,  argent  de  France,  que  mondit  sieur 
Charles,  marquis  de  Lionne,  a  receu  au  jour  de  mariage, 
dont  il   tient  quitte  le  père  et  mère  de  son  épouse, 
comme  aussy  son  épouse  même  de  toutes  pre'tentions, 
renonçant  k  toutes  les  exceptions  et  bénéfices  à  ce  con- 
traire, spécialement  à  celuy  non  numerata  vel  accepta  pe- 
cunia,  doli,  mali,  et  pour  une  reconnaissance;  et  en  la 
même  contemplation  dudit  futur  mariage,  mon  susdit 
sieur  Charles,  marquis  de  Lionne,  promet  à  la  damoi- 
selle  future  épouse,  annuellement  et  solidairemeirt,  en 
cas  s'il  venoit  à  nwurir  sans  enfans,  pour  son  douaire, 
six  mille  francs,  argent  de  France,  laquelle  somme  de 
six   mille  francs   sera  indispensablement  payée  toutes 
les  années,  le  reste  des  jours  de  ladite  épouse,  sans 
qu'elle  soit  tenue  aucune  fois  de  les  demander  en  justice; 
mais  au  cas  qu'il  laissei\i  des  enfans  après  son  deceds, 
mondit  sieur  Charles,  marquis  de  Lionne,  constitue  et 
fait  la  damoiselle  Marie   Sophie,  son  épouse,  la  mai- 
tresse  sur  tous  ses  biens  généralement,  meubles  et  im- 
meubles, sans  empêchemens  qui  qu'il  soyt;  et  en  cas 
s'ils  venoient  à  mourir  devant  la  mère,  ses  héritiers  sont 
par  là  obligez  de  payer  annuellement  les  susdits  six 
mille   francs,    argent    de    France,    pour   son   douaire, 
comme  s'il  n'y  en  auroit  point  eu,  mondit  sieur  Charles, 
marquis    de    Lionne    engage  pour  sa   pure,   propre  et 
bonne  volonté,  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles. 
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Sera  loisible  à  ladite  future  épouse,  survivant  sonrlit 
futur  époux,  de  reprendre  et  emporlcr  tout  ce  que  ladite 
future  son  épouse  a  apporté  à  sondlt  futur  époux  et  tout 
ce  que,  durant  ledit  mariage,  luy  sera  avenu  et  echeu 
par  successions,  donations,  legs  ou  autrement,  avec  le 
douaire  que  dessus,  le  tout  franchement  et  quittement, 
sans  être  tenue  d'aucunes  charges,  dettes  ny  hypotèques 
de  ladite  communauté 

En  faveur  duquel  futur  mariage,  et  pour  la  bonne 
amitié,  affection  et  amour  réciproque  qui  est  entre  les- 
dils  futurs  époux,  iceux  futurs  époux  ont,  par  les  mêmes 
présentes,  fait  et  font  don  Tun  à  Tautre,  et  au  survivant 
d'eux  deux,  pardonnation  pure  et  simple  et  irrévocable, 
faite  entre  vifs,  en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut 
et  doit,  ce  acceptant  par  lesdits  futurs  époux  respective- 
ment, de  tous  et  chacuns  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  se  trouveront  apartenir  tant  des  propres  que  d'ac- 
quets'  au  premier  mourant  d'iceux  futurs  espoux  au  jour 
de  son  deceds ,  sans  en  rien  excepter  ny  reserver  par  le- 
dit premier  mourant,  pour  en  jouir,  user  et  disposer  en 
toute  propriété  par  ledit  survivant,  ses  hoirs  et  ayans 
cause ,  que  bon  leur  semblera ,  et  comme  de  chose  audit 
survivant  apartenant,  au  moyen  des  présentes,  pourveu 
toutes  fois  qu'audit  jour  du  deceds  dudit  premier  mou- 
rant, il  n'y  ait  aucuns  enfans  vivans  de  leurdit  mariage 
procréez;  et  où  il  y  en  auroit  eu,  et  que  lesdits  enfans 
predecedent  ledit  survivant  sans  enfans  issus  d'eux  en 
légitime  mariage,  ou  avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de 
vingt  cinq  ans  accomplis,  lesdits  futurs  espoux  veulent  et 
entendent  qu'en  ce  cas  ladite  donation  subsiste  et  aye 
lieu  au  proffit  dudit  survivant;  et  pour  faire  insinuer  le 
présent  contract  au  Chastelet  de  Paris  et  partout  ail- 
leurs 011  bien  sera,  losdiclcs  parties  ont  fait  et  constitué 
leur  procureur  spécial  et  général  le  porteur  d'iceluy,  luy 
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en  donnant  tout  pouvoir;  car  ainsy  le  tout  a  été'  traité, 
stipulé,  convenu  et  accordé  entre  lesdites  parties,  en 
faisant  et  passant  les  présentes,  nonobstant  toutes  cous- 
tunies  et  loix  à  ce  contraires,  auxquelles  lesdites  parties 
ont  expressément  dérogé  et  renoncé  par  lesdites  pré- 
sentes, promettant,  obligeant  et  renonçant,  chacun  en 
droit  soy;  en  foy  de  quoy  lesdits  futurs  espoux,  père, 
mère,  parens  et  amys,  se  sont  signé  avec  moy  le  notaire, 
et  ont  imprimé  leurs  cachets. 

Fait  et  passé  à  Weissembourg  dans  mon  estude,  le 
seizième  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
neuf.  Signé  :  Le  marquis  de  Lionne,  J.  G.  Jegere, 
J.  B.  BoU,  Marie  Sophie  Jager,  de  la  Gravière,  d'Haren, 
Bing  et  Dauenheim,  notaire  juré. 

A  costé  desdites  signatures  sont  deux  empreintes  de 
cachets,  en  cire  rouge,  sur  deux  petites  bandes  de  ru- 
ban de  soye  bleue. 

Au  dos  est  écrit  ce  qui  suit  : 

Je  reconnois  que  le  présent  acte  est  celuy  que  je  rerais 
à  monsieur  de  Maupeou,  inspecteur  général  des  troupes 
de  Sa  Majesté,  par  consentement  de  mon  frère  Henry 
Jeger.  Fait  à  Strasbourg,  ce  vingt  septiesme  décembre 
mil  sept  cent  neuf.  Signé  :  J.  G.  Jagere. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Signé  et  paraphé  suivant  l'acte  de  dépost  passé  devant 
les  notaires  soussignez,  ce  douze  avril  mil  sept  cent  dix 
huit.  Signé  Maupeou,  Linacier  et  Guesdon. 

Et  le  quinze  juin,  audit  au  mil  sept  cent  dix  huit, 
après  midy,  est  comparu  par  devant  les  notaires  à  Paris 
soussignez,  sieur  Antoine  Doublet,  contrôleur  de  la  vo- 
laille, demeurant  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  paroisse 
Saint  Paul,  ayant  charge,  ainsy  qu'il  a  dit,  et  se  faisant 
fort  de  haute  et  puissante  dame  Marie  Sophie  Jagerin, 
épouse  de  haut  et  puissant  seigneur  niessire  Charles  de 


Lionne,  marquis  de  Clavcson,  comte  d'Aulun  (sic),  co- 
lonel du  re'giment  d'Aunis,  lequel  sieur  Doublet  a  repre'- 
senté  aux  notaires  soussijjncz  Texpedition,  en  parchemin, 
d'un  arrost  du  Conseil  d'Etat  piive'  du  Roy,  du  sept  may 
mil  sept  cent  dix  huit,  rendu  sur  requeste  de  ladite 
dame  marquise  de  Lionne,  qui  ordonne  que  par  le  sieur 
Leopold,  inlorprctte  juré,  que  Sa  Majesté  a  commis  à 
cet  effet,  il  sera  incessemment  procédé  à  la  traduction, 
en  langue  Irançoise,  de  Tacte  de  célébration  de  mariage 
déposé  pour  minutte  audit  Guesdon  par  l'acte  devant 
écrit,  l'original  d'une  ordonnance  de  M.  de  Baudry,  con- 
seiller du  Roy,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hoslel,  commissaire  député  à  cet  effet,  du  neuf  du  pré- 
sent mois  de  juin,  aux  fins  d'assigner  ledit  sieur  Leopold 
pour,  en  exécution  dudit  arrest,  prester  serment  de  faire 
fidèlement  ladite  traduction ,  et  ledit  seigneur  marquis 
de  Lionne  d'être  présent  à  ladite  prestation  de  serment, 
au  pied  de  laquelle  ordonnance  est  l'exploit  d'assigna- 
tion donnée  en  conséquence,  dudit  jour  neuf  du  présent 
mois,  et  l'expédition  en  papier  du  procès  verbal  de  com- 
parution fait  en  l'hostel  de  mondit  sieur  Baudry,  du  dix 
du  présent  mois,  qui  contient  acte  de  la  comparution 
dudit  sieur  Leopold  et  de  maistre  de  Sacy,  avocat  dudit 
seigneur  marquis  de  Lionne,  et  prestation  et  réception 
du  serment  dudit  sieur  Leopold,  comme  aussy  ledit 
sieur  Doublet  audit  nom  a  dit  qu'il  a  fait  advertir  à 
cedit  jour  ledit  sieur  Leopold  pour  procéder  à  ladite 
traduction,  et  a  requis  ledit  Guesdon  de  luy  cymmuni- 
quer  sans  déplacer,  conformément  audit  arjest, ledit  acte 
de  célébration,  à  l'effet  de  ladite  traduction.  Et  a  signé 
à  cet  endroit  de  la  minutte  desdites  présentes. 

Est  aussy  comparu  à  l'instant,  par  devant  lesdits  no- 
taires, le  sieur  Christian  Leopold,  interprette  juré  du 
Roy,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche  Midy,  quartier 
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Saint  Germain  des  Prez,  paroisse  Saint  Snlpice,  au- 
quel, en  exécution  dudit  arrest  et  dudit  procès  verbal 
de  comparulion,  prestation  et  réception  de  serment,  et 
conformément  au  réquisitoire  devant  e'crit,  ledit  Gues- 
don  a  représente'  et  communique'  sans  déplacer  1  original 
dudit  acte  de  célébration  demariage,  duquel  il  a  pré- 
sentement fait  la  traduction  en  français,  au  pied  duquel 
il  a  présentement  mis  sa  certiffication  et  attestation  de  la 
fidélité'  et  conformité' de  ladite  traduction  audit  original, 
ladite  traduction  et  certiffication  e'critte  sur  une  feuille 
de  papier  timbre'  à  deux  sols,  qu'il  a  présentement  re- 
mise ez  mains  dudit  Guesdon,  notaire,  et  est  demeure'e 
annexe'eà  la  minutte  des  présentes,  pour  en  délivrer  par 
ledit  Guesdon  toutes  les  expéditions. 

Ladite  traduction  ayant  ëte'  dabondant  ccrtiffie'e  fidelle 
et  conforme,  et  signée  et  paraphe'e,en  présence  des  no- 
taires soussignez,  par  ledit  sieur  Leopold,  lequel  a  aussy 
signe'  et  paraphé  sur  l'original  dudit  acte  de  célébration 
de  mariage,  et  a  signé  en  cet  endroit  de  la  minutte  des 
présentes. 

Dont  et  de  quoy  ledit  sieur  Doublet,  audit  nom,  a 
requis  acte  aux  notaires  soussignez,  qui  luy  ont  accordé 
ie  présent  pour  servir  à  ladite  dame  marquise  de  Lyonne, 
en  temps  et  lieu,  ce  que  de  raison,  et  a,  ledit  sieur 
Doublet,  repris  ledit  arrest  du  Conseil,  ordonnance  et 
procesverbal.de  comparution  par  luy  cy  dessus  repré- 
sentés; ce  fut^ait  et  passé  à  Paris,  en  l'estude  dudit 
Guesdon,  Polaire,  lesdits  jour  et  an,  et  a  signé  la  mi- 
nutte des  présentes,  estante  ensuite  de  celle  dudit  acte 
de  depost  devant  écrit.  Le  tout  demeuré  audit  Guesdon, 
notaire. 

Suit  la  teneur  de  ladite  traduction  : 

Nous  soussignez,  assemblez  à  Cron-Weissembourg, 
devant  le  très  Saint  Sacrement,  à  l'église  des  révérends 
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pères  capucins,  certiiïions  et  certilliorons  de  lout  tonis, 
à  tous  ceux  qui  voudront  sçavoir,  ou,  d'aulorilé  supé- 
rieure, s'informer  du  contenu  de  la  présente, 

Que  Tan  mil  sept  cens  neuf,  le  dix  septiesmc  no- 
vembre, un  dimanche  au  soir,  le  très  noble  et  très  il- 
lustre seigneur,  marquis  de  Lionne,  colonel  du  régiment 
d'Aunix,  aiant,  en  vertu  de  la  promesse  de  mariage  faite 
à  Damoiselle  Sophie  Jager,  fille  légitime  du  sieur  Henry 
Jager,  conseiller  de  cette  jurisdiction,  approuvé  et  ra- 
liflié  ladite  promesse,  ont  été  mariez  dans  toutes  les 
formes  et  selon  Tusage  et  les  commandemens  de  1  Eglise 
catholique,  en  nostre  présence,  comme  témoins,  amis  et 
parens,  à  cette  sainte  et  importante  célébration,  requis 
]);ir  le  révérend  père  Gratien  Arthuse  (?),  suisse  de  na- 
tion, alors  supérieur  du  couvent  de  Weissembourg,  leur 
légitime  curé;  nous  déclarons  et  certifiions  aussy  que  ce 
mariage  du  costé  dudil  curé  a  été  bien  examiné,  pour  pré- 
venir tous  les  empechcrnens  et  obstacles  que  l'on  pouroit  faire 
naistre  ou  alléguer  après  ledit  mariage ,  et  a  fait  tout  cecji 
avec  V approbation  et  Tautorité  supérieure  de  monseigneur  le 
vicaire  général,  et  ledit  père  curé  a  lu  à  haute  et  intelli- 
gible voiv  la  dispense  de  la  publication  des  bans  avant 
ladite  célébration,  afin  que,  du  costé  des  ordonnances  et 
reglemens  de  l'Église,  il  ny  eût  aucune  diflicuUé  ny 
opposition;  et  monsieur  le  marquis,  le  marié,  ayant  été  in- 
terrogé par  moi,  le  curé,  en  notre  présence  sur  ce  sujet,  a  dé- 
claré de  bouche  et  dit  hautement  que,  de  son  costé,  il  ne  trouvoit 
aucun  empêchement  ny  canonique,  ny  civile,  ny  politique, 
capable  de  rompre  sondit  mariage,  et  qu'au  surpluz  ayant 
atteint  Vagc  de  trente  ans  et  ses  pcre  et  mère  estant  morts,  il 
n'y  auroit  personne  qui  pût  s'opposer  à  ce  mariage ,  et  qu'outre 
cela,  un  colonel  n'avoit  même  pas  besoin  du  consentement  de 
Sa  Majesté  très  crestienne  pour  se  marier;  quainsy  il  n  estait 
pas  dejj'endu,  mais  réellement  et  de  fait  permis.  Signé  Delà- 
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graviere,H.  Jager,  J.  B.  Bell,  Bing,  témoins,  le  curé,  et 
Daueiiheim,  notaire. 

Et  un  peu  plus  bas  est  écrit  : 

Outre  les  témoins  mentionnez,  plusieurs  amis  et  pa- 
rents s'y  sont  encore  trouvez.  Signé  :  le  curé,  avec  pa- 
raphe. 

La  présente  copie  a  été  fidèlement  traduite  sur  Tori- 
'  ginal  allemand  par  nous  soussigné,  interprelte  juré  du 
Roy,  à  ce  commis  par  arrest  du  Conseil  du  septiesme 
may  dernier,  et  en  conséquence  de  la  prestation  de  ser- 
ment par  nous  fait  par  devant  messire  Gabriel  Tasche- 
reau  de  Baudry,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils, 
maistie  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  suivant 
son  procès  verbal  du  dixième  du  présent  mois  de  juin, 
et  a  été  ledit  original  paraphé  par  nous  à  Paris,  le  quin- 
ziesme  juin  mil  sept  cent  dix  huit;  signé  Leopold 

Airét  du  Conseil  d'Etat  privé  du  Roi  renvoyant  le  marquis  et 
la  marquise  de  Lionne  au  Conseil  souverain  d'Alsace  pour 
y  procéder  sur  leur  procès  en  nullité  de  mariage  (1719, 
98  janvier). 

Extrait  des  registres  du  Conseil  d'État  et  privé  du 
Roy. 

Entre  Marie  Sophie  Jager,  fille  majeure,  demande- 
resse, aux  fins  de  sa  requeste,  insérée  en  Tarrest  du 
Conseil  du  1  5  juin  mil  sept  cent  seize,  et  de  l'exploit 
d'assignation  donnée  en  consequance  le  vingt  six  du 
mesnie  mois,  d'une  part,  et  messire  Charles  Hugues 
de  Lyonne,  chevalier,  marquis  de  Claveçon,  brigadier 
des  armées  du  Roy,  deffendeur,  d'autre  part,  sans  que 
les  qualités  puissent  nuire  ny  prejudicier  aux  partyes, 

Veu  au  Conseil  d'Etat  privé  du  Roy  Tarrest  y  rendu 
ledit  jour  quinzième  juin  jnil  sept  cent  seize,  sur  la  re- 

3. 


quesle  de  ladile  dame  Marie  Sophie  Jager,  qualifiée 
femme  de  Charles  Hugues  de  Lyonne,  marquis  de  Cla- 
veçon,  brigadier  des  armées  de  Sa  Majesté,  tendaute, 
pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Ma- 
jesté luy  permeltre  do  faire  assigner  au  Conseil  le  sieur 
marquis  de  Lvonne  pour  y  procéder,  en  exécution  de 
l'arrest  contradictoire  du  Parlement  de  Paris,  du  vingt 
cinquiesme  avril  précédent;  en  conséquence,  procédant 
sur  le  renvoy  porté  par  ledit  arrest,  ordonner  ([ue  les 
partyes  procederoient  sur  leurs  procès  et  différends, 
circonstances  et  dépendances,  suivant  les  derniers  erre- 
mens,  par  devant  le  juge  royal  de  Wissenibourg,  en 
première  instance,  et  par  apel  au  Conseil  supérieur  de 
Colniar,  comme  auparavant  les  sentences  du  Chalelet 
de  Paris,  des  trente  juin,  vingt  juillet,  sept  aoust,  douze 
septembre  et  quinze  novembre  mil  sept  cent  quatorze, 
et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy,  et  condamner  le  sieur 
marquis  de  Lyonne  aux  dépens;  par  lequel  arrest,  Sa 
Majesté  a  ordonné  que,  pour  procéder  sur  le  renvoy 
porté  par  l'arrest  du  Parlement  de  Paris  du  vingt  cinq 
avril  pn'cédent,  le  sieur  do  Lyonne  scroit  assigné  au 
Conseil  dans  les  délais  de  Tordonnance;  au  bas  est  la 
signiffication  qui  en  a  esté  faitte  le  vingt  six  du  mesme 
mois  de  juin  audit  sieur  marquis  do  Lyonne,  avec  assi- 
gnation à  la  quinzaine  au  Conseil. 

L'ordonnance  du  Conseil  du  vingt  juillet  mil  sept  cent 
seize,  par  laquelle  le  sieur  de  Baudry,  conseiller  du  Roy 
en  ses  conseils,  maistre  des  requestos  ordinaire  de  son 
hostel,  a  esté  commis  et  député  pour  instruire  et  faire 
le  raport  de  Tinstance  d'entre  les  partyes;  au  bas  est  la 
signilTication  du  vingt  deux  du  mesme  mois. 

L'appointement  du  règlement  offert  en  l'instance  pour 
ledit  sieur  marquis  de  Lyonne,  le  unze  du  mois  de  juil- 
let, signé  par  ledit  sieur  maistre  des  requestes  et  corn- 
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missaiic,  sans  ([ue  les  ([ualitys  pussent  nuire  ny  preju- 
dicier  aux  partyes,  le  vingt  quatre  du  mesme  mois, 
par  lequel  il  a  ordonné  que  dans  trois  jours,  pour  toutles 
préfixions  et  délais,  les  partyes  se  comniuniqueroieut 
par  ori{»inaux  ou  par  copies  les  pièces  dont  elles  enlen- 
doient  se  servir  en  Tinstance,  ecriroienl  et  produiroient 
tout  ce  que  bon  leur  sembleroit  pour,  à  son  raport  au 
Conseil,  leur  estrc  lait  droit,  ainsy  (jue  de  raison. 

Le  procès  verbal  dudit  sieur  coniuiissaire  du  mesme 
jour  vingt  quatre  juillet,  au  bas  duquel  est  son  ordon- 
nance, portant  que  ledit  a[)poinlenient  seroit  de  luy  si- 
gné, au  bas  desquels  appoinleuient,  procès  verbal  et  or- 
donnance sont  les  signilïications  du  trente  du  mesme 
mois,  et  dans  ledit  appointement  sont  insérées  les  con- 
clusions des  partyes,  celles  de  ladite  dame  J;iger,  aux 
fins  de  sa  requeste,  insérée  en  l'arrest  du  Conseil  du 
quinzième  juin  mil  sept  cent  seize,  et  celle  dudit  sieur 
marquis  de  Lyonne,  à  ce  quil  plut  à  Sa  Majesté,  fai- 
sant droit  sur  Tinstence,  renvoyer  les  partyes  au  Parle- 
ment de  Paris,  pour  piocéder  entre  elles,  tant  sur  l'appel 
par  luy  interjette  de  la  sentence  du  Chàteletdu  septiesme 
aoust  mil  sept  cent  quatorze,  que  sur  celuy  intei jette  par 
la  damoiselle  Jager  des  sentences  du  mesme  Chatelet  des 
trente  juin,  vingt  juillet,  sept  aoust  et  quinze  novendjre 
mil  sept  cent  (juatorze,  circonstances  et  dépendances, 
suivant  les  derniers  erremens  et  condamner  la  damoi- 
selle Jagcr  aux  dépens. 

Requeste  pour  ladite  dame  Marie  Sopbie  Jager,  em- 
ployée pour  satisfaire  au  règlement  intervenu  en  l'in- 
stance, et  pour  avertissement  en  icelle,  dont  il  a  esté 
donné  acte,  et  réservé  de  faire  droit  en  jugeant  par  or- 
donnance du  Conseil  du  vingt  sixième  aoust  mil  sept 
cent  seize;  au  bas  est  la  signillication  du  mesme 
jour. 
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Inventaire  de  production  pour  la  mesme,  mis  au  greiîe 
du  Conseil  le  vingt  sept  octobre  dernier  de  la  mesme 
annde;  les  pièces  produites  par  ledit  inventaire  sont  : 

Sçavoir,  dans  un  cahier  de  copies  de  plusieurs  pièces, 
signifiioes  à  la  requeste  du  procureur  du  sieur  marquis 
de  Lyonne  au  Conseil  de  Cohnar,  le  vingt  un  juin  mil 
sept  cent  dix,  au  procureur  de  damoiselle  Jager,  au 
mesme  conseil. 

L'extrait  baptistaire  de  noble  Charles  de  Lyonne,  fils 
de  messire  Louis  de  Lyonne,  chevalier,  marquis  de 
Berny  et  de  Clavecon,  maistre  de  la  garde  robe  de  Sa 
Majestd,  et  de  dame  Jeanne  Renée  de  Lyonne  de  Clave- 
con, du  sept  mars  mil  six  cens  quatre  vingt. 

Autre  copie  signiffiée  le  mesme  jour  de  l'extrait  mor- 
tuaire dudit  messire  Louis,  marquis  de  Lyonne,  du  vingt 
neuf  aoust  mil  sept  cent  huit. 

Extrait  baptistaire  de  laditte  Marie  Sophie  Jagerin, 
fille  légitime  de  Jean  Henry  Jager  et  de  Barbe  Belin- 
guin,  du  vingt  juillet  mil  six  cens  quatre  vingt  neuf, 
expe'dié  par  le  père  Bonâ  Gràtiâ,  supérieur  des  capucins 
et  curé  de  Wissembourg,  le  vingt  un  aoust  mil  sept  cent 
dix,  légalisé  le  vingt  deux  du  même  mois. 

Lettre  signée  Lyonne,  dattée  ce  lundy  au  soir,  contenant 
ses  propositions  de  mariage  avec  la  damoiselle  Jager. 

Ecrit  sans  datte,  signé  le  marquis  de  Lyonne,  con- 
tenant ses  propositions  de  mariage  avec  la  damoiselle 
Jager,  aux  sieur  et  dame  Jager,  ses  père  et  mère. 

Autre  écrit  du  quatriesme  novembre  mil  sept  cent 
neuf,  signé  le  marquis  de  Lyonne,  par  lequel  il  promet 
et  s'engage,  en  cas  (jue  la  damoiselle  Jager  soU  sa  femme,  et 
qu^elle  ne  soit  pas  contente  de  luy,  quil  luy  fasse  quelque 
mauvais  traitement,  ou  qu'il  voulut  l'abandonner,  de  luy 
donner  tous  les  ans  quatre  mil  livres,  lesquels  seront  pris  sur 
le  plus  clair  et  le  plus  liquide  de  generallemcnt  tous  ses  biens; 
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il  prie  le  sieiw  .lagcr  son  pire  de  garder  ce  hillel  signé  de  sa 
main,  pour  son  assurance  que  sajllle  ne  pourra  jamais  man- 
quer avec  hnj,  sieur  marquis  de  Lyonne. 

Lesdiles  trois  pièces  ci  dessus  tenues  pour  reconnues 
estre  ëcrittes  et  sifjnées  de  la  main  dudlt  sieur  marquis 
(le  Lyonne  et  paraphées  ne  mutentur  par  ledit  sieur  com- 
missaire, raporteur  de  Tinstance,  suivant  son  procès 
verbal  du  vingt  un  aoust  mil  sept  cent  seize. 

Copie  coilationnée  par  Durbach,  secrétaire  de  Tévèché 
de  Spire,  d'une  lettre  écrite  par  le  sieur  mar([uis  de 
Lyonne,  le  douzième  novembre  mil  sept  cent  neuf,  à 
l' effet  d'obtenir,  attendu  que  FAvent  s' approchoit  el  qiiil  estoit 
prcsl  de  partir  avec  son  régiment ,  la  permission  d'accomplir 
son  mariage  avec  la  damoiselle  Jager,  et  en  mcsme  temps  la 
dispense  des  bancs. 

Copie  coilationnée  par  Dauenheim,  notlaire  à  Wis- 
sembourjj,  le  dix  huit  décembre  mil  sept  cent  ueul",  sur 
l'original,  du  contract  de  mariage  passé  devant  le  mesme  no- 
taire, présents  témoins,  le  seizième  novembre  précédent,  entre 
ledit  sieur  de  Lyonne  et  ladilte  damoiselle  Jager,  fille  du  sieur 
Jean  Henri  Jager,  conseiller  du  grand  Sénat  du  Mandat  de 
Wissembourg ,  et  de  Marie  Barbe  née  Betting ,  en  présence ,  et 
assistes,  sçavoir,  ledit  sieur  de  Lyonne,  du  sieur  Philippes  Du- 
pont de  la  G  ravier  e ,  lieutenant  colonel  à  la  suitte  du  régi- 
ment lie  Perry,  et  la  demoiselle  Jager,  du  sieur  Jean  Georges 
Jager,  haillif  de  Riedseitz,  du  sieur  Antoine  d' Ilaren ,  secré- 
taire de  la  collégialle  royalle  de  Wissembourg ,  du  sieur  Bal- 
tazar  Bell ,  greffier  dudit  grand  Sénat ,  et  du  sieur  Jean  Chris- 
tophe Bing ,  maistre  du  tribun  du  corps  des  marchands  à 
Wissembourg ,  pour  estre  ledit  sieur  de  Lyonne  et  laditte  da- 
moiselle Jœger  communs  en  tous  biens  meubles,  conquests  et 
immeubles ,  suivant  la  coutume  île  la  Ville,  prevosté  et  vicomte 
de  Paris,  sous  laquelle  ladite  communauté  serait  réglée , quand 
bien  ils  feraient  leur  demeure  et  acquisitions  en  pays  de  cou- 


tume  et  dispositions  contraires,  auquel  ils  ont  expressément 
dérogé  et  renoncé. 

A  reconnu  ledit  sieur  de  Lyonne  avoir  receu  de  laditte  da- 
moiselle  Jœger,  pour  dot  de  mariage,  par  ses  père  et  mère, 
la  soinme  de  trente  mil  livres ,  argent  de  France. 

A  promis  ledit  sieur  de  Lyonne  à  laditte  damoiseiie 
Jœger  annuellement  mourir  sans  enfans  '  la  somme  de 
six  mil  francs,  ar(»-ent  de  France,  pour  son  douaire,  sans 
qu  elle  fut  tenue  de  les  demander  en  justice.  Seroit  per- 
mis à  laditte  damoiseiie  Jaîger,  survivant  ledit  sieur  de 
Lyonne,  de  reprendre  et  emporler  tout  ce  quelle  auroit 
aporle',  et  tout  ce  qui  luy  seroit  e'chu  par  succession, 
donnation,  legs  ou  autrement  avec  son  douaire,  fran- 
chement et  quittement,  sans  estre  tenue  d'aucune  dette 
de  la  communauté'. 

Et  en  faveur  dudit  mariage,  et  pour  la  bonne  amitié,  affec- 
tion et  amour  réciproque,  ils  se  sont  fait  don  l'un  à  l'autre 
et  au  survivant,  par  donnation  pure  et  simple  et  irrévocable 
entre  vifs,  en  la  meilleure  forme  que  faille  se  peut  et  doit, 
acceptant  respectivement,  de  tous  et  chacuns  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  se  trouveront  appartenir  tant  de  propres  que 
d'acquêts  au  premier  mourant ,  au  jour  de  son  déceds ,  sans 
en  rien  excepter  ny  reserver. 

Et  en  la  marge  de  l'insinuation  faitte,  au  Châtelet  de 
Paris,  dudit  contract  de  mariage  le  dix  septiesme  avril 
mil  sept  cent  quinze,  certificat  du  père  Gratien  Artheuse, 
gardien  des  capucins  et  cure'  de  Wissembourg,  du  dix 
septiesme  novembre  mil  sept  cent  neuf,  qui  a  admi- 
nistre' la  be'nédiction  nuptialle  en  l'e'glise  desdits  capu- 
cins, aux  sieur  comte  de  Lyonne,  colonncl  du  re'giment 
d'Aunix  et  à  la  damoiseiie  Jœger,  en  présence  du  sieur 
de  la  Graviere,  des  sieurs  Georges  Jœger,  Antoine  Haren, 

'  Quelque;  mois  ont  élé  omis  dans  ce  résumé  du  coatnil  <lc  ma- 
lia^je. 
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Dauenlieim,  Bell,  Bing,  et  plusieurs  autres  parents  de 
la  damoiselle  Jaeger. 

Qu'il  a  soigncmement  examiné  s'il  n'y  avoit  point  d'empes- 
chements  canonujues  ou  civils,  qu'il  n'en  a  trouvé  aucuns;  que, 
quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  de  publications  de  bancs,  le 
mariage  ti'en  est  pas  moins  valable ,  en  ayant  esté  dispensé 
par  le  grand  vicaire  de  l'evesque  de  Spire ,  lesquelles  dispenses 
il  a  hues ,  en  présence  desdits  tesmoins ,  avant  ledit  mariage. 

Deux  lettres  e'crittes  à  la  damoiselle  Jœger,  de  Wis- 
sembouri»'  et  de  Strasbourg,  Tune  le  dimanche  à  minuit, 
Tautre  le  iundy  à  midy,  non  signées,  tenues  pour  re- 
connues estre  e'crittes  de  la  main  du  sieur  marquis  de 
Lyonne,  et  paraplie'es  ne  muientur  par  le  sieur  repor- 
teur de  l'instance. 

Copie  de  l'avis  de  trois  avocats  au  Conseil  souverain  d'Al- 
sace, sur  la  nullité  et  abus  dudit  mariage  du  trente  avril  mil 
sept  cent  dix  en  mesme  cahier,  et  copie  du  relief  d'appel 
obtenu  en  chancellerie  dudit  Conseil  d'Alsace,  le  mesme 
jour,  par  ledit  sieur  marquis  de  Lionne,  comme  d'abus 
du  pre'tendu  acte  de  cele'bration  de  mariage  d'entre  luy 
et  la  damoiselle  Jaeger,  et  de  la  prétendue  dispense 
donnée  par  le  grand  vicaire  de  l'evesché  de  Spire,  et  la 
signilFication  qui  en  a  esté  laite  à  la  damoiselle  Jauger, 
avec  assignation  audit  Conseil  le  cinq  may  suivant;  — 
acte  de  constitution  de  procurer  audit  Conseil  pour  la- 
ditte  damoiselle  Jœger,  du  vingt  juin  de  laditte  année; 
—  à  venir  pour  plaider  pour  ledit  sieur  de  Lyonne,  du 
vingt  un  du  mesme  mois;  —  copie  de  lettres  d'Estat 
obtenues  par  ledit  sieur  marquis  de  Lyonne,  signiffiées 
au  procureur  de  laditte  damoiselle  Jaeger,  le  vingt  un 
feuvrier  mil  sept  cent  unze. 

Copie  d'un  procès  verbal  de  comparution  fait  par  le 
sieur  marquis  de  Lyonne,  le  vingt  huit  may  mil  sept 
cent  quatorze,  devant  Letourneur  et  son  confrère,  nottaires  à 


Paris ,  au.i  (fuels  il  a  dcclaré  qtie  depuis  peu  il  esloil  venu  à  sn 
eounoissance  que  la  damoiselle  Jœger  esloil  venue  à  Paris, 
quelle  prenod  la  qualité  de  sa  femme,  et  se  faisoil  publique- 
ment appeUer  la  marquise  de  Lyonne,  et  (fautant  quil  nq 
amit point  eu  de  mariage  eéléhré ,  la  damoiselle  Jtrger  ne  pou- 
vant savrogev  celle  qu(dité,  sous  prélexlc  de  l'appel  comme 
d'abus  quil avoil  inlei jette  au  Conseil  d'Alsace  à  Colmar,  par 
une  suite  de  mauvais  conseils  à  luij  donnés  par  gens  ajidés  ii 
la  damoiselle  J(eger;  pour  lequel  prétexte  faire  cesser,  il  a  re- 
quis lesdits  noltaires  de  se  transporter  au  couvent  des  filles 
anglaises  du  faubourg  Saint  Antoine,  oii  la  damoiselle  Ja'ger 
est  logée,  pour  luy  déclarer  en  son  nom  que,  ne  voulant  pas 
donner  occasion  à  ce  que  cet  apel  comme  d'abus  put  aulhoriser 
la  supposition  du  prétendu  mariage  qui  n'existe  point  et  (fui 
n'a  jamais  existé,  il  n'insiste  plus  sur  ledit  apel  comme  d'abus , 
et  en  conséquence  se  désiste  et  départ  de  l'assignation  qui  y 
a  esté  donnée,  à  sa  requcste,  et  d'njfrir  à  ladite  damoiselle 
Jœger  deux  cent  livres  pour  le  remboursement  des  frais  qu'elle 
pouvait  avoir  faits  sur  ladilte  assignation;  à  la  lecture  duquel 
acte  la  demoiselle  Jœger  a  fait  réponse  qu'elle  estoit  surprise 
de  cet  acte  ;  que  le  sieur  marquis  de  Lyonne  ne  pouvait  douter 
de  son  mariage  avec  elle ,  pumpi'il  est  célébré  dans  T église  de 
Wissembourg ,  avec  les  formalités  requises ,  et  auxquelles  elle 
soutient  (pi  il  n'y  a  aucune  nullité;  qu'ainsy  elle  ne  cessera 
point  de  se  faire  appeler  la  marquise  de  Lyonne;  (pianl  aux 
deux  cent  livres  à  elle  offerte,  elle  proteste  de  nullité  de  touttes 

signifiées ,  à  la  rcipuesie  du  sieur  manpiis  de  Lyonne , 

au  procureur  de  la  damoiselle  Jœger,  h  Colmar,  le  huitième 
juin  suivant. 

Copie  de  requestc  présente'e  par  ledit  sieur  marquis 
de  Lyonne  au  lieutenant  civil  du  Gliâlelet  de  Paris,  à  ce 
qu'il  luy  fut  permis  de  I;ûre  assigner  au  parc  civil ,  à 
trois  jours,  la  damoiselle  Jœger,  pour  voir  dire  «jue 
deffenses  luy  seroient  lailtcs  à  Tavenir,  sous  telles  peines 


qu'il  appartiendroit,  de  prendre  le  nom  de  marquise  de 
Lyonne,  et  de  se  qualifier  femme  dudit  sieur  de  Lyonne; 
lépondûe  le  deuxiesme  juin  mil  sept  cent  quatorze,  si- 
gniffiée  à  la  damoiselle  Jœger  le  mesme  jour. 

Copie  collationnée  d'une  requeste  pre'sentëe  au  Con- 
seil de  Colmar  par  la  damoiselle  Jœger,  à  ce  qu  il  luy 
fût  donné  acte  du  de'part  fait  par  le  sieur  de  Lyonne  de 
son  apel  comme  d'abus;  en  conséquence  dire  qu'il  n'y 
avoit  abus  dans  la  célébration  du  mariage;  et  pour  le 
voir  ainsy  dire,  attendu  qu'il  y  avoit  procureur  en  cause, 
ordonner  que  les  partyes  en  viendroient  au  premier  jour; 
et  cependant  elle  seroit  decbargée  de  l'assignation  à  elle 
donnée  au  Châtelet,  et  defTeuses  seroient  ftiittes  audit 
sieur  de  Lyonne  de  faire  poursuittes  ailleurs  qu'audit 
Conseil  de  Colmar;  laditte  requeste  repondue  le  quinze 
dudit  mois  de  juin. 

Arrest  du  Conseil  de  Colmar  du  vingt  trois  du  mes- 
me mois,  par  deffaut,  contre  le  procureur  du  sieur  de 
Lyonne,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  général  de 
Sa  Majesté,  par  lequel  il  a  esté  donné  acte  du  départ 
lait,  par  le  sieur  de  Lyonne,  de  l'appel  comme  d'abus 
par  luy  interjette;  en  conséquence  il  esté  dit  qu'il  n'y  a 
abus;  ledit  sieur  de  Lyonne,  condamné  en  l'amande  de 
soixante  quinze  livres  et  aux  dépens;  et  sur  le  surplus 
de  la  requeste,  les  partyes  ont  esté  mises  hors  de  cour; 
ledit  arrest  signitlié  le  mesme  jour  au  procureur  dudit 
sieur  marquis  de  Lyonne. 

Copie  de  sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris,  le 
trentiesme  du  mesme  mois,  signiffiée  à  la  damoiselle 
Jœger  le  mesme  jour,  par  laquelle,  sur  son  defïault, 
deffenses  luy  ont  esté  faittes  de  prendre  à  l'avenir,  sous 
telles  peines  qu'il  appartiendra,  le  nom  de  mar([uise  de 
Lyonne,  et  de  se  qualifier  femme  dudit  sieur  de  Lyonne, 
avec  dépens. 
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Pareatis  obtenu  en  la  chancellerie  du  Parlement  de 
Paris,  le  sepliesnie  juillet  mil  sept  cent  (|ualorze,  sur 
Tarrest  du  Conseil  de  Colmar  du  vin^jl  trois  juin  précè- 
dent et  exploit  de  signifïication  du  tout  au  sieui-  marquis 
de  Lyonne,  en  la  maison  de  Vaultier,  son  procureur  au 
Chatelet,  du  mesme  jour,  avec  déclaration  pour  laditte 
damoiselle  Jtvger  qu'elle  proteste,  des  à  présent,  de  nul- 
lité de  la  sentence  coiitre  elle  rendue  au  Chatelet,  faute 
de  comparoir,  ledit  jour  trentiesme  juin;  à  l'exécution 
de  laquelle  elle  s'opposoit,  autant  que  besoin  estoit  ou 
seroit,  et  que  pour  procéder  sur  la  nullité  de  ladite  sen- 
tence et  y  eslre  fait  droit,  mesme  sur  l'opposition  formée 
à  iccUe,  s'il  y  escheoit,  comme  de  juge  incompétent,  et 
autrement,  elle  entendoit  se  pourvoir  au  Conseil  sou- 
verain d'Alsace,  sans  prejudicier  à  tous  ses  autres 
droits. 

Copie  d'autre  requeste  présentée  par  ledit  sieur  mar- 
quis de  Lyonne  au  lieutenant  civil  du  Chatelet  de  Paris, 
à  ce  que  assignation  soit  donnée  à  la  damoiselie  Jœger, 
pour  voir  dire  que,  sans  s'arrester,  ny  avoir  esgard  à 
l'opposition  par  elle  formée  à  l'exécution  de  la  sentence 
du  trente  juin,  dont  elle  sera  débouttée,  laditte  sentence 
seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  laditte  requeste 
repondue  le  dixième  juillet  mii  sept  cent  quatorze  et 
signiffîée  le  mesme  jour. 

Copie  de  sentence  du  Chàleict  du  vingt  du  mesme 
mois,  signilliée  le  vingt  uniesme,  par  laquelle,  sans  s'ar- 
rester ny  avoir  esgard  à  l'opposition  formée  par  la  de- 
moiselle Jœger,  delfaillante,  à  l'exécution  de  la  précé- 
dente, dont  elle  a  esté  deboultée,  il  a  esté  dit  que  la 
précédente  sentence  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  avec  dépens. 

Copie  d'autre  requeste  présentée  au  lieutenant  civil 
par  ledit  sieur  marquis  de  Lyonne,  le  vingt  sixiesme  du 


mesme  mois  de  juillet,  signilïiée  le  mesme  jour,  à  ce  que 
dépenses  itératives  soient  faites  à  la  danioiselle  Jseger 
de  prendre  la,  qualité  de  marquise  de  Lyonne  et  de  se 
qualifier  femme  dudit  sieur  de  Lyonne,  ainsy  quelles 
luy  avoient  esté  faittes  par  les  précédentes  sentences,  le 
tout  à  peine  de  prison. 

Copie  d'acte  par  lequel  le  sieur  de  Lyonne  a  de'noncé, 
le  quatriesme  aoust  mil  sept  cent  quatorze,  à  la  damoi- 
selle  Jaeger,  que  le  mesme  jour  il  a  voit  obtenu  sentence 
par  delfault,  par  laquelle  il  avoit  esté  ordonné  que  les 
partyes  en  viendroient  au  mardy  suivant,  au  parc  ci- 
vil, avec  les  gens  du  Roy,  et  par  lequel  il  Ta  sommé 
de  constituer  procureur,  et  communiquer  aux  gens  du 
Roy. 

Copie  de  sentence  du  Châtelet  du  septième  du  mesme 
mois,  signiffîée  le  douzième  juin  mil  sept  cent  quinze, 
par  laquelle  la  damoisellc  Jager  a  esté,  par  deffault,  de- 
bouttée  de  son  opposition  avec  dépens. 

Copie  d'un  exploit  du  vingt  sept  du  mesme  mois 
d'aoust  mil  sept  cent  quatorze,  par  lequel  le  sieur  de 
Lionne  a  fait  répéter  les  signiffications  de  sentences  des 
trentième  juin  et  vingtième  juillet  précédents  à  la  da- 
nioiselle Jœger,  avec  sommation  de  déclarer  sy  elle  enten- 
doit  y  contrevenir  ou  se  pourvoir  contre  icelles;  à  quoy 
elle  a  dit  qu'elle  n  avoit  point  d'antres  réponses  à  faire ,  sinon 
que  Vinstance  qui  estoit  entre  elle  et  le  sieur  de  Lyonne  estant 
commencée  à  Colmar,  elle  y  devoit  finir. 

Exploit  du  cinquiesme  septembre  de  la  mesme  année 
mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle- la  demoiselle  Jaeger 
a  fait  répéter  au  sieur  marquis  de  Lyonne  la  signiffica- 
tion  de  l'arrest  du  Conseil  de  Colmar  et  du  Pareatis  sur 
iceluy,  avec  assignation  audit  Conseil  de  Colmar,  pour 
voir  dire  qu'il  luy  seroit  lait  provision  de  la  somme  de 
trente  mil  livres,  pour  subvenir  à  ses  nourritures,  be- 


soins  et  entretiens,  au  payement  de  laquelle  le  sieur  de 
Lyonnc  seroit  condamné,  attcmlu  que  depuis  leur  mariage 
il  Imj  refusoit  son  nécessaire. 

Copie  de  requeste  présentée  par  le  sieur  de  Lyonne 
au  iieutenant  civil  du  Chatelet  de  Paris  le  mcsme  jour, 
signilliée  le  sixième  dudit  mois,  afin  de  revendication 
de  la  demande  en  provision,  et  assignation  à  luy  donnée 
au  Conseil  de  Colmar. 

Copie  de  sentence  obtenue  du  iieutenant  civil,  le  dou- 
zième dudit  mois,  signiffiée  le  dix  septième,  par  laquelle 
il  a  esté  dit  que  le  sieur  de  Lyonne  se  pourvoiroit  aux 
ordonnances. 

Copie  d'autre  sentence  du  Chatelet,  du  quinzième 
novembre  suivant,  signiffiée  le  dix  neufiesme  par  def- 
fault  contre  la  damoiselle  Jager,  par  laquelle  le  sieur 
de  Lionne  a  esté  déchargé  de  l'assignation  h  luy  donnée  au 
Conseil  de  Colmar. 

Copie  signiffiée  le  quatre  juin  mil  sept  cent  quinze,  à 
la  requeste  du  sieur  marquis  de  Lionne,  à  la  damoiselle 
Jager  d'un  acte  d'apel  de  la  sentence  du  Chatelet  du 
septiesme  aoust  mil  sept  cent  quatorze,  en  ce  que  Von  n'a 
pas  fait  par  icelle  d'itératives  dejfenses ,  sous  peine  de  prison. 

Copie  d'un  relief  d'apei  de  laditte  sentence,  obtenu 
en  la  chancellerie  du  Palais  à  Paris,  par  ledit  sieur  mar- 
quis de  Lyonne,  le  cinquiesme  du  mesme  mois  de  juin, 
signiffié  le  septiesme. 

Acte  de  constitution  de  procureur  pour  la  damoiselle 
Jager,  du  huitième  juin  suivant. 

Relief  d'apel  obtenu  en  chancellerie  du  Palais,  le 
dixième  du  mesme  mois  de  juillet,  par  la  damoiselle 
Jager,  comme  de  juges  incompétents,  des  sentences 
conlr'elle  rendues  au  Chatelet  de  Paris,  les  trente  juin, 
vingtième  juillet,  septième  aoust,  douzième  septembre 
et  quinzième  novembre  mil  sept  cent  quatorze. 
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Requeste  prosentëe  au  Parlement  par  la  damoiselle 
Jajrer  le  trente  unième  juillet,  sifpiifïiée  le  mesme  jour, 
à  ce  qu'en  conséquence  de  son  apei  comme  de  jug^es  in- 
competants,  il  fut  ordonné  que  les  partyes  viendroient 
playder  sur  ledit  apei;  y  foisant  droit,  Tappeilation  et  ce 
dont  a  voit  esté  appelé  seroient  mises  au  néant,  et  ayant 
égard  à  ses  fins  declinaloires,  la  cause  et  les  partyes 
seroimt  renvoyées  par  devant  son  juge  naturel,  avec  dé- 
pens. 

Copie  de  requeste  présentée  audit  Parlement  par  le 
sieur  marquis  de  Lyonne  le  neuf  aoust  mil  sept  ceni 
quinze,  signiffîée  le  mesme  jour,  à  ce  qu'en  venant  par 
les  partyes  plaider  sur  les  appellations  dont  il  s'agissoit, 
il  fût  ordonné  qu  elles  viendroient  pareillement  plaider 
sur  ladite  requeste,  pour  voir  dire  qu'en  tant  que  tou- 
cheroit  l'apel  de  la  damoiselle  Jager,  l'appellation  seroit 
mise  au  néant,  avec  amande  et  dépens:,  en  tant  que 
touchoit  l'apel  du  sieur  de  Lyonne  de  la  sentence  du 
septième  aoust  mil  sept  cent  quatorze,  l'appellation  se- 
roit mise  au  néant,  en  ce  que  par  icelle  il  n'a  pas  été 
fait  droit  sur  la  demande  du  sieur  de  Lyonne,  portée 
par  sa  requeste  du  vingt  sixième  juillet  précédent;  eman- 
dant  quant  à  ce  faire  défenses  à  la  damoiselle  Jager  de 
prendre  la  qualité  de  marquise  de  Lyonne,  et  de  se  qualifier 
de  sa  femme,  à  peine  de  prison  et  déplus  grande  s'il  y  echeoit, 
et  ordonner  que  lesdites  qualités  seroient  rayées  dans  tous  les 
actes  et  procédures  où,  elles  les  avoit  prises,  avec  dépens. 

Arrest  rendu  au  Parlement  le  vingt  cinquiesme  avril 
mil  sept  cent  seize,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  que 
l'apointement  contradictoirement  avisé  au  parquet  seroit 
receu,  suivant  iceluy,  que  les  partyes  se  pourvoiroient; 
signiffié  le  vingt  huitième  dudit  mois. 

Requeste  pour  ledit  sieur  marquis  de  Lyonne,  em- 
ployée pour  avertissement   en  l'instance  dont  il  a  esté 
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donné  acte,  par  ordonnance  du  Conseil  du  vingt  sixième 
juillet  rail  sept  cent  dix  sept;  signiffie'e  le  trente  du 
mesme  mois. 

Inventaire  de  production  pour  le  mesme,  mis  au 
grefl'e  du  Conseil  le  quatriesme  aoust  suivant,  pour  satis- 
faire au  règlement  de  l'instance;  les  pièces  produites  par 
ledit  inventaire  autres  que  partye  de  celles  cy  dessus 
sont:  copie  signe'e  le  Blanc,  procureur  au  Parlement  du 
sieur  de  Lyonne,  d'un  acte  par  lequel  le  sieur  de  Lyonne 
a  déclaré,  le  vingt  neuf  février  mil  sept  cent  seize,  à  la 
damoiselle  Jager,  que  la  cause  d'entre  les  partyes  estoit 
la  sepliesme  au  roUe  de  Paris,  avec  sommation  de  se 
tenir  prest  de  plaider  au  jour  qu'elle  seroit  appelée  à 
son  tour,  et  à  cet  effet  de  communiquer  au  parquet 
autre  pareille  copie  de  requeste  présentée  audit  Parle- 
ment par  le  sieur  de  Lyonne,  affîn  d'opposition  à  Tarrest 
mal  et  nullement  surpris  par  la  damoiselle  Jager,  le 
vingt  cinquiesme  avril,  faisant  droit  sur  l'opposition, 
la  procédure  seroit  déclarée  nulle,  et  pour  faire  droit  au 
principal,  ordonner  que  les  parties  en  viendroientà  l'au- 
diance,  au  jour  que  la  cause,  qui  estoit  la  septième  an 
roUe  de  Paris ,  sera  apellée  à  son  tour,  et  condamner 
la  damoiselle  Jager  aux  dépens  du  cinquiesme  may  mil 
sept  cent  quinze;  signiffié  le  mesme  j.our. 

Autre  pareille  copie  d'une  requeste  présentée  audit 
Parlement  par  la  damoiselle  Jager,  dans  laquelle  sont 
(énoncées)  les  qualités  des  partyes  et  une  sommation  à 
l'advocat  du  sieur  de  Lyonne,  du  vingt  troisième  may 
mil  sept  cent  seize,  de  se  trouver  le  lundy  suivant  au 
])arquel  pour  communiquer  aux  gens  de  Sa  Majesté. 

Requeste  pour  la  damoiselle  Jager,  employée  pour 
contredits  de  la  production  du  sieur  de  Lyonne,  et  con- 
tenant production  nouvelle  des  pièces  y  énoncées;  au 
bas  est  l'ordonnance  portant  :  soient  les  pièces  receuës 


et  connu  II  niquoos  au  surplus  on  ju}]oant,  du  cin(|uienii; 
octobre  mil  sept  cent  dix  huit. 

L'acte  de  bailler  copie  des  pièces  qui  n'auroicnt  point 
encore  esté  si{>niftiées,  et  la  signiffication  du  douze  dudit 
mois;  les  pièces  produittes  par  iaditte  requeste  sont  :  le 
procès  verbal  du  sieur  commissaire  rapporteur  de  Tins- 
lance,  du  dix  neuf  aoust  mil  sept  cent  seize,  et  son  or- 
donnance portant  reconnoissance  des  lettres  et  proposi- 
tions de  mariage  du  sieur  marquis  dé  Lyonnc;  au  bas 
est  la  signiflication  du  vingt  sixième  du  mesme  mois;  — 
copie  collationnée  de  la  lettre  du  sieur  marquis  de 
Lyonne,  du  douzième  novembre  mil  sept  cent  neuf,  à 
Teiïet  d'obtenir  la  dispense  des  bans;  —  copie  colla- 
tionnée de  la  lettre  du  treize  dudit  mois  du  père  Gratien 
Artheuse,  gardien  des  capucins  et  curé  de  Wissembourg, 
au  mesme  elTet  ;  —  îi  la  sollicitation  du  sieur  de  Lyonne, 
certifTicat  du  vingt  avril  mil  sept  cent  dix  buit,  signé 
Jean  Durbach,  nottaire  apostolique  et  premier  secré- 
taire de  l'officialité  de  Spire,  qui  a  signé  les  deux  copies 
collationnées  cy  dessus,  qui  a  expédié  par  ordre  du 
grand  vicaire  de  l'évôcbé  de  Spire,  le  quinze  novembre 
mil  sept  cent  neuf,  une  dispense  des  bans  et  permission 
d'accomplir  le  mariage  pour  le  sieur  marquis  de  Lyonne 
et  la  damoisellc  Jager  de  Wissembourg;  —  sur  leurs 
sollicitations,  acte  de  deposl  fait  le  douzième  avril  mil 
sept  cent  dix  buit  à  Guesdon,  nottaire  à  Paris,  par 
messire  René  de  Maupeou,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  Roy,  inspecteur  général  de  l'infanterie  en  Al- 
sace, en  exécution,  ol  pour  satisfaire  aux  arrests  du  Con- 
seil des  dix  septième  octobre  et  vingt  buifieme  novembre 
mil  sept  cent  seize,  dix  neufiesme  feuvrier  et  deuxième 
avril  mil  sept  cent  dix  buil,  des  deux  minultes  ori- 
ginales du  coutract  de  mariage  d'entre  le  sieur  marquis 
de  Lyonne   et  la    damoisellc   Jager,    dont  copie  coUa- 
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tionnée  est  cy  dessus  énoncée,  et  d'une  pièce  que  ledit 
sieur  de  Maupeou  a  dit  estre  Tacte  de  célébration  du 
mariage  dudit  sieur  marquis  de  Lionne  et  de  laditte  da- 
moisclle  Jager,  écritte  en  allemand;  —  en  mesme  cahier 
sont  copie  desdittes  deux  minuties  de  contract  de  ma- 
riage, comme  aussy  un  acte  par  lequel  apert  que  le 
sieur  Antoine  Doublet,  ayant  cbarge  et  se  faisant  fort  de 
la  damoiselle  Jager,  marquise  de  Lyonne,  a  repre'senté 
audit  Guesdon  et  à  son  confrère  Texpe'dition  en  parche- 
min d'un  arrest  du  Conseil ,  du  septiesme  may  mil  sept 
cent  dix  huit,  qui  ordonne  que  parle  sieur  Leopold,  in- 
terprette  jure'  que  Sa  Majesté'  a  commis,  il  seroit  inces- 
samment proce'dé  à  la  traduction  en  langue  française  de 
l'acte  de  ce'lébration  dudit  mariage;  —  ensemble  l'ordon- 
nance dudit  sieur  commissaire  du  neufiesme  juin  suivant, 
et  son  procès  verbal  et  ordonnance  du  dixième  du  mesme 
mois,  par  lequel  il  a  donne'  acte  de  la  comparution  des 
avocats  de  la  damoiselle  Jager  et  dudit  sieur  marquis  de 
Lyonne,  et  a  receu  le  serment  dudit  Leopold;  lors  de 
quoy  ledit  Leopold  ayant  pareillement  comparu,  et  ayant 
pris  communiqualion  sans  déplacer  dudit  acte  de  célé- 
bration de  mariage,  il  en  a  fait  la  traduction  en  langue 
française,  laquelle  il  a  certiffiée  véritable  et  déposée  au- 
dit maistre  Guesdon,  pour  estre  jointe  à  ia  minutte; 
ledit  acte  du  quinzième  dudit  mois  de  juin;  ensuite  est 
l'acte  de  cellebration  de  mariage,  traduit  par  ledit  Leo- 
pold, et  le  tout  signé  Linacier  et  Guesdon,  nottaires;  — 
certifficat  des  bourguemestres  et  magistrats  de  Wissem- 
bourg,  du  vingt  un  juillet  mil  sept  cent  dix  huit,  que  le 
papier  timbré  ny  le  conlrolle  des  actes  n'est  point  d'usage  dans 
la  province  d'Alsace^  de  plus  qu'il  n'est  coutume  en  laditte 
ville  que  les  partijes  qui  contractent  mariage  en  signent  l'acte 
de  célébration;  —  expédition  d'un  acte  passé  devant  Bidier 
du  TU,  nottaire  à  Strasbourg,  le  vingt  septième  de  décembre 


mil  sept  cent  neuf,  entre  le  sieur  marquis  de  Lyonne  d'une 
part ,  et  ladilte  damoiselle  Jagcv,  assistée  de  son  père  et  de  soit 
oncle ,  d'autre ,  par  lequel  le  sieur  de  Lyonne  déclare  qu  ayant 
eu  h  malheur  de  devenir  eperdument  amoureux  de  la  damoi- 
selle Jager,  sa  passion  Vavoit  si  fortement  aveuglé;  qu'ou- 
bliant ce  qu'il  doit  au  Roy  et  ordonnances  du  Royaume ,  à  sa 
naissance  et  à  ceux  à  qui  il  a  riionneur  d'appartenir,  il  luy 
auroit  proposé  de  Vépouzer;  de  qtioy  la  damoiselle  Jager  ayant 
sceti  se  prévaloir  à  propos,  ainsy  que  ses  père  et  mère,  il 
auroit  en  conséquence  esté  passé  un  contract  de  mariage  le 
dix  septième  novembre  précédent,  ensuite  de  quoy  la  célé- 
bration et  consommation  s'en  seroient  ensuivies,  le  tout  avec 
bien  de  la  précipitation;  que  s'il  y  a  eu  des  dispenses,  elles 
sont  abusives  ;  ensuite  le  sieur  de  Lyonne  explique  les  moyens 
de  nullité  et  d'abus ,  et  laditte  damoiselle  Jager  déclare  de  sa 
part  que ,  lorsqu'elle  a  accepté  la  proposition  que  le  sieur  de 
Lyomie  luy  a  faute  de  Vépouzer,  elle  a  ignoré  et  ses  parents 
et  les  ordonnances ,  qu'ils  ont  esté  dans  la  bonne  foy,  et  qu'on 
ne  peut  luy  imputer  à  crime  la  consommation  de  son  mariage, 
quelle  eu  reconnait  la  7iullité;  et  pour  ne  point  porter  de 
trouble  dans  la  famille  du  sieur  de  Lyonne,  par  l'inégalité 
de  condition  et  autrement ,  elle  veut  et  consent ,  en  la  meilleure 
forme  qu'il  se  puisse,  qu'il  soit  et  demeure  nul  et  abusif  el 
déclaré  tel,  s'il  est  besoin,  par  tous  juges,  h  qui  il  appar- 
tiendra; même  tous  actes  qui  peuvent  en  avoir  esté  dressés  ou 
écrits,  soient  biffés  et  lacérés  ou  remis  au  sieur  de  Lyonne, 
afin  qu'il  ne  luy  reste  que  le  regret  d'avoir  eu  la  faiblesse 
de  s'y  engager;  ensuite  est  reconnu  que  les  trente  mil  livres  de 
dot  de  la  damoiselle  Jager,  portés  par  le  contrat  de  mariage , 
n'ont  point  esté  payés  au  sieur  de  Lyonne ,  et  les  parlyes  con- 
sentent respectivement  que  le  contract  de  mariage  demeure  nul, 
comme  non  fait ,  ny  avenu ,  sans  aucunes  prétentions  de  part 
ny  d'autre;  mais  le  sieur  de  Lyonne,  voulant  parer  généreuse- 
ment et  liberallement  le  tort  qu'il  peut  avoir  causé  à  la  da- 


moiselle  Joger  par  ce  prétendu  mariage ,  il  luy  cède ,  par  ma- 
nière de  réparation  et  de  dot,  la  somme  de  quarante  mil  livres 
de  principal,  en  rentes  sur  lliostel  de  ville  de  Paris. 

Expédition  d'autre  acte  passe'  ie  mesme  jour,  le  vingt 
septiesme  jour  de  décembre  mil  sept  cent  neuf,  devant 
du  Til,  notlaire  à  Strasbourg,  par  lequel  le  sieur  de 
Lyonne  transporte  à  la  damoiselle  Jager  la  somme  de 
quarante  mil  livres  de  principal,  en  rente  sur  Thostcl 
de  ville  de  Paris. 

Arrest  du  Conseil  du  dix  septiesme  aoust  mil  sept 
cent  seize,  rendu  sur  la  requeste  de  la  damoiselle  Jager, 
à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  ordonner  que  le  sieur  de 
Maupeou  seroit  tenu  de  remettre,  ez  mains  de  tel  not- 
taire  au  Châtelet  de  Paris,  (Jui  seroit  nommé  par  Sa  Ma- 
jesté, la  minutie  du  contrat  de  mariage  d'entre  lesdils 
sieur  et  dame  de  Lyonne,  la  dispense  des  bans  accordée 
par  le  grand  vicaire  de  l'evesque  de  Spire,  et  la  feuille 
du  registre  où  est  écrit  l'acte  de  la  célébration  de  leui- 
mariage,  pour  en  estre  par  ledit  noi taire  délivré  des 
expéditions  à  qui  il  appartiendroit,  et  ordonner  qiià  la 
remise  desdites  pièces,  le  sieur  de  Maupeou  seroit  contraint 
par  toutes  voyes  ;  quoy  faisant  il  en  seroit  et  dcmeureroit  bien 
et  valablement  quitte  et  déchargé;  par  lequel  arrest  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  que  laditle  requeste  seroit  communiqué  aux 
sieurs  de  Maupeou  et  de  Lyonne,  pour  y  fournir  de  réponses 
dans  trois  jours ,  sinon  seroit  fait  droit.  Au  bas  est  la  signif- 
fication  du  seizième  dudit  mois  d'aoust  mil  sept  cent 
seize,  copie  de  la  requeste  présentée  au  Conseil  par  le- 
dit sieur  marquis  de  Lyonne,  repondue  le  dix  huitième 
septembre  mil  sept  cent  seize,  et  signiflîée  \(\  vingt  huit 
dudit  mois  pour  réponses  à  celle  de  la  damoiselle  Jager, 
insérée  audit  arrest,  et  à  ce  qu'en  conséquence  de  la 
déclaration  qu'il  l'aisoit  de  s'en  raporler  au  Conseil,  il 
fut  ordonné  ce  <|u'il  plairoit  à  Sa  Majesté;  —  lesdils 
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arrosls  du  Cousoil  des  dix  sRplieme  octobre,  vingt  hui- 
tième novembre  mil  sept  cent  seize,  et  celui  du  dix  neu- 
fieme  feuvrier  mil  sept  cent  dix  huit,  ensemble  la  Com- 
mission sur  iccluy,  du  mesme  jour;  —  ledit  arrest  du 
Conseil  du  sept  may  mil  sept  cent  dix  huit,  ensemble  la 
commission  sur  iceluy,  du  mesme  jour;  —  ledit  arrest 
du  Conseil  du  sept  may  mil  sept  cent  dix  huit;  —  l'or- 
donnance dudit  sieur  commissaire,  son  procès  verbal  et 
Tordonnance  portant  la  réception  du  serment  du  sieur 
Leopold,  intei'prette  juré,  des  neuf  et  dixième  juin  mil 
sept  cent  dix  huit;  —  autre  requeste  pour  laditte  de- 
moiselle Jager,  à  ce  qu  il  plut  à  Sa  Majesté'  luy  permettre 
d\idjouter  à  sa  production  le  procès  verbal  de  vérification 
faitte  sur  la  réquisition  du  sieur  de  Lyonne,  par  le  sieur 
Schwarlz,  de  la  traduction  faite  de  V allemand  en  français  de 
V acte  de  célébration  du  mariage  d^ entre  ledit  sieur  de  Lyonne 
et  la  damoiselle  Jager;  —  ledit  procès  verbal  en  datte 
des  premier  et  douze  de'cembre  mil  sept  cent  dix  huit, 
aux  inductions  qui  en  avoient  este'  tirées  par  laditte  re- 
queste, aux  offres  d'en  donner  copie,  sy  fait  n'avoit  esté, 
en  conséquence  procédant  au  jugement  de  l'instance, 
adjuger  à  la  damoiselle  Jager  les  conclusions  qu'elle  y 
avoit  prises,  et  condamner  ledit  sieur  marquis  de  Lyonne 
en  tous  ses  dépens,  dommages  et  interests;  —  au  bas 
est  l'ordonnance  du  Conseil  portant  :  soit  la  pièce  re- 
çue ci  jointe,  au  surplus  en  jugeant,  du  deux  janvier 
mil  sept  cent  dix  neuf,  et  la  signiilication  du  mesme 
jour;  —  lesdits  procès  verbaux  des  premier  et  douze 
décembre  mil  sept  cent  dix  huit,  faits  devant  le  sieur 
commissaire  raporteur  de  l'instance,  au  bas  du  dernier 
desquels  est  son  ordonnance,  par  laquelle  il  a  donné 
acte  à  maistre  de  Sacy,  avocat  du  sieur  marquis  de 
Lyonne,  au  sieur  Schwartz,  interprette  juré,  à  la  da- 
moiselle Jager,  et  à  maisire  Boulanger,  son  avocat,  de 
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leurs  coiuparulions,  dires,  réquisitions,  conscnlemeiils 
ol  [)roloslalions  y  insérées,  ensemble  maislre  Guesdon, 
uollaire,  de  sa  comparution  et  représentation  de  racle 
de  célébration  du  mariage  dont  estoit  question,  et  de  la 
traduction  qui  en  avoit  esté  faitte  par  le  sieur  Leopold, 
et  delFauIt  contre  ledit  Leopold  non  comparant;  et  néan- 
moins du  consentement  de  laditte  damoiselle  Jager,  il  a 
[)ris  et  leceu  raffîi'mation  dudit  Scliwartz,  de  fidelle- 
ment  procéder  à  la  vériffication  de  ladite  traduction;  ce 
lait,  ledit  sieur  Scliwartz,  après  avoir  pris  communiqua- 
tion  tant  de  la  minutte  que  de  laditte  traduction,  a  dé- 
claré que  la  traduction  qui  a  esté  cy  devant  laitte  par 
le  sieur  Leopold  est  conforme,  mot  pour  mot,  à  la  mi- 
nutte de  l'acte  dont  il  s'agit,  tant  pour  ce  qui  concerne 
le  corps  dudit  acte  que  pour  les  signatures,  au  bas  est 
la  signilficalion  du  trente  dudit  mois  de  décembre  mil 
sept  cent  dix  huit;  —  et  tout  ce  qui  a  esté  remis  et  pro- 
duit par  devers  le  sieur  Tachereau  de  Baudry,  chevalier, 
conseiller  du  Roy  en  tous  ses  conseils,  maislre  des  re- 
questes  ordinaire  de  son  liostel,  commissaire  député  en 
ceste  partye,  et  continué  par  ordonnance  du  Conseil  du 
vingt  un  janvier  mil  sept  cent  dix  neuf,  signillié  le  vingt 
trois  du  mesme  mois. 

Oùy  son  rapport,  après  qu'il  en  a  communiqué  aux 
sieurs  de  Caumarlin,  Bignon,  de  Blanzy,  abbé  Bignon, 
abbé  de  Pomponne  et  Barberie  de  Saint  Conlest,  con- 
seillers d'fistat,  commissaires  à  ce  dépullés  par  ordon- 
nance du  (Conseil  du  sept  janvier  mil  sept  cent  dix  neuf, 
signilfié  le  neuf  du  mesme  mois,  et  tout  considéré  : 

Le  Roy,  en  son  Conseil ,  faisant  droit  sur  l'instance,  a  ren- 
voyé et  renvoyé  les  parlycs  au  Conseil  supérieur  de  Colmar, 
pour  y  procéder  sur  leurs  prociis  et  différends,  circonslances 
et  dépendances ,  suivant  les  derniers  erremens ,  comme  aupara- 
vant les  sentences  du  Chafelet  de  Paris  des  trente  juin,  vingt 
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juillet,  sept  aoust,  douze  septembre  et  quinze  novembre  mil 
sept  cent  quatorze,  condamne,  Sa  Majesté,  ledit  sieur  mai^quis 
de  Lyonne  en  tous  les  dépens. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  privé  du  Roij,  tenu  à  Paris  le  vingt 
huit  janvier  mil  sept  cent  dix  neuf.  Collatiomié. 

Signé  :  Démons. 

Le  onzième  février  mil  sept  cent  dix  neuf,  signijié  et  laissé 
copie  à  M.  de  Sacy,  avocat  de  partie  averse ,  en  son  domicilie 
à  Paris ,  parlant  à  son  clerc ,  par  nous  huissier  ordinaire  du 
Boy  en  ses  conseils.  Signé  :  Delaruelle. 

Arrêt  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  qui  maintient  madame 
la  marquise  de  Lyonne  dans  son  état  de  femme  et  légitime 
épouse  de  M.  le  marquis  de  Lyonne  (2  décembre  1719). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  e'i  de  Na- 
varre, au  premier  nostre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re- 
quis, sçavoir  faisons  que  comme  cejourd'huy  sont  com- 
parus en  nostre  Conseil  souverain  d'Alsace  dame  Marie 
Sophie  Jâger,  femme  de  nostre  cher  et  bien  aime'  Charles 
Hugues  de  Lionne,  chevalier,  marquis  de  Clavesson,  bri- 
gadier de  nos  armées,  demanderesse  aux  fins  de  l'exploit 
libellé  du  vingt  septiesme  février  de  la  présente  année 
mil  sept  cent  dix  neuf,  signé  Dion,  controllé  à  Paris 
le  premier  mars  de  la  mesme  année,  et  deffenderesse 
incidemment,  comparante  par  Calmet,  son  procureur 
d'une  part,  et  ledit  sieur  Charles  Hugues  de  Lionne,  son 
mary,  deffendeur,  et  demandeur  incidemment,  suivant 
les  delTences  du  vingt  deuxiesme  aoust  de  laditte  année 
mil  sept  cent  dix  neuf,  comparant  par  Derozier,  son 
procureur,  d'autre  part;  après  que  Mathieu  l'ainé,  ad- 
vocat  de  la  demanderesse,  a  conclud  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  aux  demandes  dudit  sieur  de  Lionne,  portées  par 
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bcs  requestcs  cl  exj)Ioits  des  deuxième  juin  viii<>l  six  el 
\iu<;i  septiesine  juillet,  (juatricsnie  aousl,  e\\u[  el  sixième 
seplenibie  mil  sepl  cenl  quatorze,  de  niesiiie  qu'à  Ja 
demande  iiicidenle  portée  par  lesdites  deflenscs,  dont  il 
sera  déboulé,  elle  soil  maintenue  et  gardée  en  la  qualité 
de  lemme  et  légitime  épouse  dudit  sieur  de  Lionne,  en 
conséquence  le  condamner  de  payer  à  ladite  dame  Marie 
Sophie  Jaîger  la  somme  de  cinciuanle  mil  livres  pour 
ac([uitler  toutes  les  debtes  qu'elle  a  contractées  pour 
subvenir  à  ses  nourritures,  besoin  et  entretien  depuis 
neul"  années,  comme  aussy  de  luy  payer  tous  les  ans 
une  pension  allinienlaire  de  dix  mil  livres,  qui  sera  assi- 
gnée sur  les  biens  et  revenus  les  plus  claires  du  sieur  de 
Lionne,  payables  de  quartier  en  quartier,  et  j)ar  avance, 
aux  ollres  qu'elle  l'ait  de  remettre  au  sieur  de  Lionne, 
son  époux,  le  contract  de  rente  sur  Tbostel  de  ville  de 
Paris,  en  principal  de  quarente  mil  livres,  et  de  luy  en 
faire  rétrocession,  et  aux  dépens;  et  au  cas  qu'il  ne  j)lai- 
roil  à  nostre  dit  Conseil  prononcer  deflînitivement  et  a 
l'audiance,  qu'il  luy  plaise,  par  provision,  luy  adjuger 
la  somme  de  trente  mil  livres,  suivant  la  demande  for- 
mée par  exploit  du  cinquième  septembre  mil  sept  cents 
(puitorze,  signiffié  par  Souquet,  huissier  audiancier  au 
(îhalelet;  que  Basque,  advocat  dudit  sieur  marquis  de 
Lionne,  a  conclud  à  ce  que,  sans  s'arrestci'  à  la  demande 
principale,  de  laquelle  la  demanderesse  sera  déboutée, 
faisant  droit  sur  la  demande  incidente,  que  defl'enses 
soient  faites  à  la  demanderesse  de  se  dire  et  qualilher 
marquise  de  Lionne  et  femme  dudit  defl'endeur,  à  peine 
(le  trois  mil  livres  d'amende,  cl,  au  cas  de  rcsidive,  qu'il 
seroit  procédé  extraordinairement  contre  elle,  comme 
coupable  d'une  supposition  de  personne  et  d'Etat,  en 
outre  que  les  qualitées  de  mai(|uise  de  Lionne  et  de 
lemme  du  dellendeur  soient  rayées  de  tous  les  actes  et 
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pièces  de  procédure  où  elle  les  aiiroit  prises,  et  icelie 
condamnée  au\  dépens;  et  que  Le  Laboureur,  pour 
nostre  procureur  générai,  a  esté  ouy  en  ses  conclusions, 
après  (|ue  la  cause  a  esté  plaidée  pendant  cinq  au- 
diances. 

Nostre  dit  Conseil,  sans  sarvester  aux  requestes  et  de- 
mandes incidentes ,  ayant  égard  à  la  demande  principalle ,  et 
y  faisant  droit,  a  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde  la 
demanderesse  en  V  estât  et  qualité  de  femme  et  légitime  épouse 
du  deU'endeur;  en  conséquence  a  condamné  et  condamne  le 
dejfendeur  de  payer  annuellement  h  la  demanderesse  une  pen- 
sion de  six  mil  livres,  payable  par  quartier  et  d'avance, 
jusques  à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nostre 
dit  Conseil ,  comme  aussy  de  payer  toutes  les  dépenses 
quelle  jusliffiera  avoir  faites  depuis  son  mariage,  tant 
pour  sa  nourriture  et  son  entretient,  que  pour  les  frais 
et  dépens  des  procez  qu'elle  a  esté  obligée  d'intenter  et 
soutenir,  aux  offres  par  elle  faites  de  iuy  remettre  le  cou- 
Iract  de  quarente  mil  livres  en  principal  sur  Thostel  de 
ville  de  Paris,  et  de  Iuy  en  faire  rétrocession,  et  a  con- 
damné le  deffendeur  aux  dépens. 

Et  faisant  droit  sur  les  réquisitions  de  nostre  procu- 
reur gênerai,  enjoint  aux  curez  et  vicaires  du  ressort  de 
nostre  dit  Conseil  de  se  conformer  à  nostre  edit  du  mois 
de  mars  mil  six  cents  quatre  vingt  dix  sept,  concernant 
les  registres  de  mariage,  enjoint  pareillement  aux  substi- 
tuts de  nostre  procureur  général  sur  les  lieux  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté.  Sy  te  mandons  de  faire 
pour  l'exécution  du  présent  arrest  tous  exploit  et  autres 
actes  de  justice,  requis  et  nécessaires,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir. 

Donné  à  Colmar  en  nostre  Conseil  souverain  d'Alsace, 
le  deuxiesme  jour  du  mois  de  décembre,  fan  de  grâce 
mil  sept  cents  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  cinquième. 
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Par  le  Conseil,  signé  Miclielet.  —  Colialionné  :  signé 
Lefevre. 


Reconnaissance  et  quittance  d'une  somme  (le  ùosS  livres 
prêtée  par  le  sieur  Calmet  à  madame  de  Lyonne ,  pour  les 
frais  de  so7i  procès  contre  son  mari. 

(1713.) 

Par  devant  les  notaires  royaux  eslablys  en  la  province 
d'Alsace,  residens  à  Colmar  soussignez,  est  comparue 
damoiselle  Marie  Sophie  Jaegger,  fille  du  sieur  Jean 
Henry  Jaegger,  conseiller  au  grand  Sénat  du  Mundat  de 
la  ville  de  Wissembourg,  ladite  damoiselle  demeurante 
en  ladite  ville  de  Colmar,  authorisée  à  l'effet  de  ce  qui  suit 
de  sondit  père,  suivant  Tacte  passé  par  devant  Bell,  ta- 
bellion dudit  Weissembourg,  et  tesmoins,  le  dixiesme 
du  présent  mois  d'octobre,  légalisé,  le  mesme  jour,  par 
les  magistrats  de  ladite  ville,  et  lequel  acte  est  demeuré 
annexé  à  la  minutte  des  présentes,  après  qu'il  a  esté 
certiffié  véritable  par  ladite  damoiselle  comparante,  si- 
gné d'elle  et  paraphé  ne  varieiur  par  les  notaires  soussi- 
gnez ;  laquelle  a  recognu  et  confessé  volontairement  de- 
voir loyalement  à  maistre  Jean  Calmet,  conseiller  du  Roy, 
receveur  et  payeur  des  gages  des  officiers  du  Conseil 
souverain  d'Alsace,  demeurant  en  cette  ville  de  Colmar, 
présent  et  acceptant,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause, 
la  somme  de  trois  mils  livres,  argent  de  France,  et  ce  tant 
pour  frais  de  nourritures  et  logemens,  que  ledit  créan- 
cier afourny  à  la  débitrice  depuis  trois  années  qu'elle  est  en 
pension  chez  luy,  que  pour  argent  qu'il  lui  a  preste  et 
avancé  pendant  ledit  temps,  pour  subvenir  à  son  habille- 
ment et  autres  besoins,  de  tout  quoi  elle  est  contente 
et  quitte  ledit  sieur  Calmet. 

Pour  laquelle  somme  de  trois  mils  livres,  argent  de 
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France,  payer  et  acquitter  par  ladite  damoiselle  Jœge, 
elle  a  par  ces  présentes  fait  cession  et  transport,  avec 
promesse  de  garantir,  fournir  et  faire  valoir  audit  sieur 
Calmet,  ce  acceptant,  de  pareille  somme  à  prendre  et 
recevoir  de  messieurs  les  receveurs  et  payeurs  des  rentes 
assigne'cs  sur  Ihostel  de  ville  de  Paris,  sur  et  en  déduc- 
tion des  arrérages  escheus  et  deubs  à  ladite  damoiselle 
de  deux  mils  livres  de  rente  annuelle,  constituée  sur 
Ihostel  de  ville  de  Paris,  par  contract  passé  au  proffit 
de  messire  Louis  de  Lionne,  chevallier,  marquis  de  Cla- 
vezon,  et  par  devant  Brut  et  Arrouet,  notaires  au  Chas- 
telet,  le  sixiesme  juin  mil  six  cens  quatre  vingts  dix 
neuf;  lequel  contract  de  rente  a  esté  rendu  par  mondit 
sieur  le  marquis  de  Lionne  à  ladite  damoiselle  Jegger, 
par  contract  passé  par  devant  Dutil,  notaire  royal  à 
Strasbourg,  le  vingt  septiesme  décembre  de  l'année  mil 
sept  cents  neuf;  lequel  contract  de  rente  a  esté  approuvé 
et  ratiffié  suivant  les  lettres  patentes  qu'elle  a  obtenues  le 
vingt  deuxiesme  du  mesrae  mois  de  mars.  Consentant  et 
accordant,  ladite  damoiselle  Marie  Sophie  Jegger,  que 
ladite  somme  de  trois  mils  livres,  présentement  ceddée, 
soit  délivrée  et  payée  audit  sieur  Calmet  par  Jesdits 
sieurs  receveurs  et  payeurs  de  laditte  rente,  des  arré- 
rages d'icelle  qui  en  sont  deubs  et  escheus  jusques  à 
présent,  et,  au  moyen  duquel  payement,  qu'ils  en  soient 
et  demeurent  d'autant  déchargez  envers  laditte  compa- 
rante. 

Promettant,  obligeant  et  renonçant  à  toutes  excep- 
tions contraires.  Fait,  leu  et  passé  audit  Colmar  le  dou- 
ziesme  octobre  mil  sept  cents  treize,  après  midy,  et  ont 
signés  à  la  minutte;  ainsi  signés  Marie  Sophie  Jegger, 
Calmet,  Haxo,  notaire,  etDrouineau,  aussy  notaire  sous- 
signé, vers  lequel  la  minutte  est  resiée. 

Nous,  les  magistrats  de  la  ville  de  Colmar,  certifions 
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que  le  sieur  Drouineaii,  qui  a  dressé  et  signé  l'acte  cy 
dessus,  esl  notaire  royal  résident  de  celte  ville;  que  f'oy 
doibt  eslreadjouslée,  tant  en  ju<fenient  que  dehors,  à  tous 
actes  par  luy  expédiez  en  laditte  qualité,  et  que  le  pa- 
pier timbré  n'est  pas  en  usage,  ny  le  contrôle  eslably 
en  cette  ville. 

En  foy  de  quoy  nous  avons  fait  signer  les  présentes 
par  notre  syndic  et  sceller  du  sceau  ordinaire  de  noslre 
chancellerie. 

Fait  à  Colmar,  le  dix  huitième  octobre  mil  sept  cent 
treize.  Signé  Sibour,  syndic. 

•Te  soussigné  reconnois  avoir  receu  du  sieur  Doublet, 
par  les  mains  de  monsieur  Meureg,  bailli  de  Wissein- 
bourg,  la  somme  de  trois  mil  livres  portée  en  Tobliga- 
lion  dont  copie  est  cy  dessus,  ensemble  la  somme  de 
mil  douze  livres  dix  solz  pour  les  interests  de  ladite 
somme  jusques  audit  jour,  et  celle  de  dix  livres  dix  sols 
pour  les  frais,  de  laquelle  je  me  tiens  content  et  satis- 
fait, sans  préjudice  de  la  plus  vallue  que  madame  la 
marquise  de  Lionne  en  a  promis  de  m'indemniser,  c'est 
à  dire  pour  raison  de  trois  mil  six  cens  livres  que  je  lui 
avois  donné  en  principal,  au  lieu  de  trois  mil  livres 
qu'elle  me  rembource  à  présent. 

Fait  à  Colmar,  ce  quatorze  juillet  1720. 

Signé  Calmet. 

Testament  du  marquis  de  Lionne  ^ 

35  février  1731. 
Par  devant  les  conseillers,  notaires  du  Roy  de  Paris 
soussignez,  fut  présent  haut  et  puissant  seigneur  mes- 
sire  Charles  Hugues,  marquis  de  Lionne,  brigadier  des 


'  M.  de  Lionne  niourul  quelques  mois  après,  le  t3  juin  Je  celle 
même  année. 


armées  du  Roy,  seigneur  de  Mercurol  et  de  Clavezon, 
estant  indisposé  de  corps,  mais  sain  d'esprit  et  de  juge- 
ment, ainsy  qu'il  est  aparu  aux  notaires  soussignez,  par 
ses  discours  et  la  netteté  de  ses  expressions,  trouvé  et 
estant  dans  son  lit  en  une  chambre  au  second  étage  d'un 
des  pavillons  qui  est  celuy  à  main  gauche,  en  entrant, 
de  l'hostel  de  Lassay,  rue  de  l'Université,  paroisse  Saint 
Sulpice,  laditte  chambre  ayant  vue  sur  la  cour  dudit 
hostel;  lequel,  après  avoir  demandé  pardon  à  Dieu  de 
ses  péchés,  prie  Sa  divine  Majesté  de  luy  faire  miséri- 
corde et  intercédé  pour  l'obtenir  les  prières  des  saints 
et  saintes,  a  fait,  dicté  et  nommé  auxdits  notaires  soussi- 
gnez son  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
ainsy  qu'il  ensuit  : 

Veut  estre  enterré  le  plus  simplement  que  faire  se 
pourra,  et  le  recommande  au  sieur  exécuteur  testamen- 
taire. 

Veut  qu'il  soit  dit,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  après 
son  deceds ,  pour  le  repos  de  son  àme ,  cinq  cent  messes 
basses,  sçavoir  cent  en  l'église  Saint  Sulpice,  sa  par- 
roisse,  et  quatre  cens  reparties  dans  les  églises  de  reli- 
gieux mandiants,  au  choix  dudit  sieur  son  exécuteur 
testamentaire. 

Donne  et  lègue  au  vieux  Parisien,  son  ancien  domes- 
tique, vingt  sols  par  jour  sa  vie  durant,  payables  tous  les 
mois,  à  la  fin  de  chacun  d'iceulx. 

Donne  et  lègue  à  Chompré,  son  valet  de  chambre, 
toute  sa  garde  robbe  sans  exception,  entendant  que  tous 
les  habits  et  linge  à  l'usage  de  sa  personne  y  soient  com- 
pris, même  son  bassin  à  barbe  et  boittes  d'argent,  et 
outre  luy  donne  et  lègue  cinq  cents  livres  de  pension 
viagère,  sa  vie  durant,  qui  luy  seront  payés  de  trois 
mois  en  trois  mois,  le  tout  outre  ce  qui  luy  sera  deub 
de  gages. 


Donne  et  l(>guo  à  Doscliaiiips,  son  coclicr,  trois  cent 
livres  do  pension  viagère,  sa  vie  durant. 

Donne  et  lègue  à  Baptiste  et  à  Pontois,  ses  deux  la- 
quais, à  chacun  deux  cents  livres  une  fois  payées. 

Lesdits  legs  faits  à  ses  domestiques,  à  condition  qu'ils 
seront  encore  à  son  service  au  jour  do  son  deccds. 

Donne  et  lègue  à  Marie  Claude,  baptisée  à  Saint  Sulpice 
le  vingt  huit  janvier  mil  sept  cent  vingt  huit,  dont  M.  Fagel, 
chirurgien  de  S.A.  S.  madame  la  duchesse  douairière,  donnera 
la  connoissance ,  quatre  cens  livres  de  pension  viagère, 
sa  vie  durant,  payables  de  quartier  en  quartier,  qui  se- 
ront payés  et  remis  entre  les  mains  dudit  sieur  Faget, 
ou  de  la  personne  qu'il  nommera,  pour  employer  aux 
nourritures  et  entretiens  de  ladittc  Marie  Claude,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  établie  par  mariage,  ou  en  religion; 
après  quoy  elle  touchera  elle  môme,  sur  ses  simples 
quittances,  lesdites  quatre  cens  livres  de  pension;  et 
outre  donne  et  lègue  encore  à  ladite  Marie  Claude  trois 
mil  livres  une  fois  payées,  qui  luy  seront  délivrées  quand 
elle  auraràgedequinzeans,pours'établir,soiten  aprenant 
un  métier,  ou  en  se  mariant,  ou  se  faisant  religieuse. 

Veut  qu'après  son  deceds  il  soit  remis  aux  curés  de 
ses  deux  terres  de  Clavezon  et  de  Mercurole,  chacun  mil 
livres  une  fois  payées,  pour  estre  par  eux  distribué  aux 
pauvres  honteux  et  les  plus  nécessiteux  desdites  par- 
roisses. 

Déclare  ledit  seigneur  testateur  qu'il  révoque  tous 
autres  testamens,  codiciles  ou  autres  dispositions  testa- 
mentaires qu'il  peut  avoir  cy  devant  faites,  et  notam- 
ment celuy  qu'il  a  passé  et  fait  devant  maistre  Lemasle 
et  son  confrère,  notaires,  il  y  a  environ  vingt  sept  ou 
vingt  huit  ans,  qui  resta  cacheté  entre  les  mains  dudit 
sieur  Lemasle,  et  que  ledit  testateur  a  appris  avoir  esté 
remis  ez  mains  de  M"  Laisné,  son  successeur;  voulant 
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que  ledit  testament  et  tous  autres  testaments,  codiciles 
ou  autres  dispositions  testamentaires  précédemment 
faits,  soient  et  demeurent  nuls,  et  que  le  présent  son  tes- 
tament soit  seul  exécuté,  comme  estant  ses  dernières 
volontés. 

Pour  exécuter  le  présent  testament,  a  nommé  mon- 
sieur le  comte  de  Lassay,  son  bon  et  ancien  amy,  qu'il 
prie  de  vouloir  en  cela  luy  continuer  des  marques  de 
son  amitié. 

Et  comme  ledit  seigneur  testateur  ne  fait  soti  présent  testa- 
ment qii après  en  avoir  conféré,  ainsxj  qiiil  a  dit,  avec  ma- 
dame la  marquise  de  Lionne  son  épouse,  et  qu'elle  luy  a 
témoigné  qu'elle  se  feroit  un  plaisir  d'en  consentir,  en 
tant  que  besoin  seroit,  l'exécution,  ledit  seigneur  testa- 
teur a  requis  les  notaires  soussignez  de  se  transporter, 
aussitôt  que  sondit  testament  sera  fini,  au  couvent  de 
Saint  Magloire,  rue  Saint  Denis,  où  ladite  dame  est  de- 
meurante, et  de  faire  à  laditte  dame  lecture  de  sondit 
présent  testament,  pour  par  elle  mettre  au  bas,  si  elle  le 
désire,  son  acte  d'aprobation  et  consentement,  à  TefTet 
duquel  ledit  seigneur  testateur  a  déclaré  qu'il  autorise 
laditte  dame  son  épouse. 

Ce  fut  ainsy  fait,  dicté  et  nommé  par  ledit  seigneur 
testatem'  aux  dits  notaires  soussignés,  et  à  luy  à  l'ins- 
tant leu  et  releu  par  l'un  desdits  notaires,  en  présence 
de  son  confrère,  et  y  a  persévéré,  dans  son  lit  en  ladite 
chambre,  l'an  mil  sept  cent  trente  un,  le  dimanche 
vingt  cinq  février,  à  Iheure  de  midy,  et  a  ledit  seigneur 
testateur  déclaré  ne  pouvoir  écrire  ny  signer,  attendu  la  plaie 
considérable  quil  a  au  bras  droit,  de  ce  interpellé,  par  les 
notaires  soussignez,  suivant  l'ordonnance,  ainsy  qu'il  est 
dit  en  la  minutie  des  présentes,  demeurée  à  maistre 
Dutartre,  l'un  des  notaires  soussignez 

Et  le  lendemain  vingt  six  desdits  mois  de  février  et 


an  mil  sept  cent  trente  un,  après  midy,  lesdits  notaires 
susdits  soussignez,  s"cslans  transportes, en  conlbriniié  du 
réquisitoire  porté  au  testament  cy  dessus,  audit  couvent 
de  Saint  Magloire,  rue  Saint  Denis,  et  ayant  monté  en 
un  parloir  au  second  étage  ayant  vue  sur  la  cour,  y  ont 
trouvé  haute  et  puissante  dame  Marie  Sophie  Jaeger, 
épouse  dudit  seigneur  marquis  de  Lionne,  à  laquelle 
i'un  desdits  notaù-es,  en  présence  de  son  confrère,  a 
fait  lecture  du  testament  cy  dessus  dudit  seigneur  mar- 
quis de  Lionne;  après  quoy,  laditle  dame,  autorisée  du- 
dit seigneur,  son  mary,  par  sondil  testament,  a  déclaré 
Tavoir  bien  entendu  et  quelle  en  consent  Vexécuiion  en  tout 
son  contenu,  i'aprouvant  en  tant  que  besoin  seroit,  même 
renonce  à  y  pouvoir  contrevenir  en  façon  quelconque. 
Dont  acte,  à  Paris,  audit  ])arloir,  ledit  jour,  et  a  signé 
la  minutte  des  présentes,  estant  ensuitte  de  celle  dudit 
testament;  le  tout  demeuré  à  maistre  Dutartre,  notaire. 
Signé  Dutartre  ^ 

'  En  marge  de  cet  arlicie  du  tcsiament  est  écrit  :  Los  Irois  mille 
livres  une  fois  payées,  portées  au  testament  ci  contre,  léguées  à  Marie 
Claude,  ont  esté  payées  à  ladite  Marie  Claude,  avec  la  somme  de  dix 
Iniit  cents  livres  par  forme  d'inlérètz,  que  n)adamc  de  Lionne  luy  a 
bien  voulu  payer;  le  tout  par  acte  passé  devant  mon  confrère  et  moi 
qui  en  ai  la  niiimlc,ce  seize  décembre  n)il  sept  cent  cinipumle  quatre. 
Signé  Dulartre. 


